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Scannez -moi

Pour faciliter votre expérience de lecture et pour embrasser l’ère numérique, 
nous sommes heureux de vous offrir la possibilité de télécharger la version 
digitale de notre rapport annuel.

Il vous suffit de scanner le QR Code à l’aide de votre smartphone ou de votre 
tablette.

www.tax.gov.ma
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L’administration et l’entreprise travailleront côte à côte, dans 
la mesure où elles améliorent, ensemble, dans un cadre de 
concertation, le climat des affaires et la sécurité de l’acte d’investir. 
Nous devons tous être conscients de notre rôle mutuel pour 
l’amélioration de la transparence et de l’équité fiscale.

M. IDRISSI KAITOUNI Younes 

Directeur Général
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En 2022, la Direction Générale des Impôts (DGI) a poursuivi sa 

transformation pour incarner pleinement sa mission de mobilisation des 

recettes fiscales nécessaires au financement des politiques publiques de 

notre pays, à travers un système de gestion fiscale performant, moderne 

et équitable, favorisant la conformité volontaire et le civisme fiscal.

Les recettes fiscales brutes globales se sont ainsi élevées, au titre de 2022, à 

195.806 MDH, avec une progression de 17% par rapport à 2021, permettant 

de réaliser l’objectif de la Loi de Finances 2022 à hauteur de 112%. 

Au plan de la dépense, la DGI s’est fortement engagée, en cette période 

d’effort de reprise économique post-covid, dans le soutien de l’activité des 

entreprises, notamment à travers le renforcement de leur trésorerie par 

l’accélération des remboursements, dégrèvements et restitutions.

En 2022, le montant des remboursements, dégrèvements et restitutions 

liquidés s’est élevé à 17.707 MDH, soit 31% de plus qu’en 2021, comprenant 

un montant de 16.692 MDH au titre de la taxe sur la valeur ajoutée à 

l’intérieur, avec un taux de réalisation des objectifs de la Loi de Finances 

2022 de 166,9%, pour cette même taxe, et un accroissement de 32% par 

rapport à 2021. 

L’effort d’appui de la relance économique s’est également illustré au plan 

législatif, en respect des dispositions de la loi-cadre pour construire une 

fiscalité équitable et résiliente, par l’adoption de mesures d’allègement 

de la charge fiscale telles : la réduction du taux de la cotisation minimale 

de 0,50% à 0,40% pour les entreprises dont le résultat courant hors 

amortissement est déclaré positif et la réduction du taux de l’impôt sur les 

sociétés applicable aux activités industrielles de 28% à 26%.

Dans la même lignée et dans l’optique de s’ériger en partenaire de 

confiance des contribuables et des opérateurs économiques, la DGI 

articule son système de gestion fiscale autour d’un même credo porté 

par l’ensemble de ses structures : équité, qualité de service, facilitation et 

assistance aux contribuables.

La DGI est ainsi portée, afin de transformer favorablement l’expérience 

des contribuables, par  les avancées majeures enregistrées en matière 

de maturité numérique et d’innovation technologique et s’adosse sur 

la compétence et l’expertise de son capital humain, ses processus et la 

richesse de sa Data.

La principale illustration de la transformation numérique de la DGI a trait 

au foisonnement et à la généralisation de ses téléservices SIMPL. Ces 

derniers permettent, aujourd’hui, aux usagers de déclarer et de payer leurs 

impôts et taxes par voie électronique, de consulter leur situation fiscale, de 

récupérer leurs attestations en ligne et de déposer leurs réclamations et 

d’en suivre le traitement sans se déplacer. En témoigne l’augmentation 

continue du nombre d’opérations effectuées de manière dématérialisée 

et qui se sont chiffrées à 21,2 millions, à fin 2022, enregistrant ainsi une 

évolution de 13% par rapport à 2021 et une croissance annuelle moyenne 

de 100% sur la période 2016-2022.

Complétant ces interactions à distance, la DGI a modernisé et renforcé 

son dispositif d’accompagnement et d’assistance des usagers dans leurs 

démarches fiscales. Ces derniers disposent aujourd’hui d’un premier point 

de contact au niveau du portail Web et de l’application mobile Daribati, 

mettant à leur disposition des informations et des guides ainsi qu’un 

agent conversationnel « ChatBot » permettant d’interagir avec eux 24H/24 

et 7J/7 et de les assister dans l’utilisation des services en ligne. En 2022, 

16.837 conversations ont été initiées et 67.405 questions ont été posées 

au « ChatBot ».
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Les usagers peuvent également s’adresser au Centre d’Assistance 

Téléphonique et Courriel. En 2022, le Centre a reçu 109.450 demandes 

d’assistance avec une moyenne quotidienne de 170 appels et 130 mails. 

En outre, pour un service de proximité, les Bureaux d’accueil locaux ont 

été modernisés et dotés de systèmes de prise de rendez-vous en ligne. 

Enfin, suivant les mutations du paysage médiatique, la DGI a accordé une 

attention particulière à sa présence sur les réseaux sociaux (Facebook, 

Youtube, Instagram et Tweetter), aux fins de vulgarisation et d’éducation 

fiscales. Les pages de la DGI ont pu enregistrer, à fin 2022, le nombre de 

176.975 abonnés et 3.117 réponses aux questions des utilisateurs.

La multiplication des canaux de communications avec les usagers prolonge 

les efforts fournis par la DGI pour renforcer son efficacité et promouvoir 

l’équité et l’intégrité du système fiscal. L’administration fiscale veille, pour 

ce faire, à la conformité et au traitement fiscal équitable de l’ensemble des 

contribuables et ce, à travers différents dispositifs. En 2022, la relance pour 

défaut de déclaration a permis le dépôt de 51.796 déclarations omises. 

Par ailleurs, 47.374 dossiers ont fait l’objet d’un contrôle sur pièces, pour 

une valeur de 4.836 MDH. Les opérations de contrôle sur place ont, pour 

leur part, concerné 5.215 dossiers, générant un montant de recettes de 

5.576 MDH. 

Et de façon plus globale et intégrée, une Unité fonctionnelle chargée de 

l’analyse et de la gestion des risques en matière de conformité fiscale, 

a été mise en place, dans le cadre de l’élaboration d’un plan national 

d’amélioration de la conformité fiscale, en vue de renforcer la robustesse 

des contrôles et des processus internes en la matière et de prendre 

des mesures efficaces et dissuasives pour assurer un niveau élevé de 

conformité volontaire.

L’année 2022 aura également été placée sous le signe de l’entame de la 

réflexion autour du Plan Stratégique 2024-2028 de la DGI, avec d’ores et 

déjà l’option établie d’une approche participative des services centraux et 

déconcentrés, pour la détermination des priorités stratégiques de la DGI 

à l’horizon 2028 et leur traduction en programmes de projets structurants 

et innovants.

Au plan stratégique, la DGI demeure également à l’écoute de ses 

environnements, tant national au plan des mutations socio-économiques, 

qu’international dans les aspects de fiscalité internationale et de 

positionnement de notre pays. Ces contextes sont, tous deux, mus par 

une même célérité d’évolution et de grandes attentes et exigences, en 

appelant à une agilité et une vigilance accrues de l’administration fiscale.

Et, afin de relever ses défis et réussir ses paris, la DGI a placé l’année 

2022 sous l’influence des maitres-mots que sont la consolidation de 

l’expertise et des capacités des femmes et des hommes qui la composent, 

l’enrichissement de ses données et l’exploitation assidue des technologies 

numériques pour accompagner l’amélioration de ses processus et le 

développement de ses capacités.
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2022
en chiffres

Recettes fiscales globales brutes

22.067 MDH

Droits d’enregistrement 
et de timbres

+12%

66.221 MDH

Impôt sur 
les sociétés

+40%

45.801 MDH

Taxe sur la valeur 
ajoutée

+2%

51.148 MDH

Impôt sur  
le revenu

+7%

195.806 MDH
Évolution
annuelle

+17% De la recette 
est télépayée91 ,5%
Réalisation des prévisions 
de la Loi de Finances112%Montant y compris  

les majorations et  
autres impôts et taxes

1111
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Remboursements, dégrèvements 
et restitutions fiscaux

Impôt sur les sociétés561 MDH 65.660 MDH

Impôt sur le revenu299 MDH 50.849 MDH

Taxe sur la valeur ajoutée16.692 MDH 29.109 MDH

+31%
17.707

MDH*

+16%
178.100

MDH*

Recettes fiscales  
globales nettes

Recettes spontanées Recettes additionnelles

182,7 MMDH 

93% de la recette globale

+17%

13,1 MMDH

+24%

Services en ligne

1.882.099 adhérents

338.349 Nouveaux adhérents

+22%

21.206.598 opérations
effectuées de manière dématérialisée

+13%

4.458.598

Déclarations

+16%

10.340.283

Télépaiements

+10%

3.562.451

E-attestations

+16%

Assistance

62.246
Assistances

par téléphone

47.204
Assistances

par mail

16.837
Conversations

67.405 

Questions 
posées

Contentieux administratif

constitués
et liquidés durant l’année

82% 

Dont 76% 
liquidés dans un délai d’un mois suivant leur dépôt

93.442

Réclamations
87.525

Dossiers liquidés

Contrôle fiscal & régularisation d’assiette

3.232

Vérifications 
générales

47.374
Contrôles sur pièces

5.215
Contrôles sur place

1.983

Contrôles 
ponctuels

Capital humain

4.843 fonctionnaires

49%

de femmes
76%

dans les services 
métiers

89%

dans les services 
extérieurs

519
Sessions de formation

8.448
Participants*Montant y compris les majorations et autres impôts et taxes

ChatBot



2022
Rapport d’activité

15Évènements
2022

Rapport d’activité

Nomination du Directeur Général des Impôts

Lors de la réunion du Conseil de Gouvernement tenue le 3 novembre 2022, M. Younes IDRISSI KAITOUNI a été 
nommé au poste de Directeur Général des Impôts (DGI).

M. IDRISSI KAITOUNI a effectué sa carrière professionnelle au sein de l’administration fiscale où il a occupé 
plusieurs postes de responsabilité.

Au niveau central 

Directeur des Ressources et de l’Audit Directeur du Contrôle

Au niveau régional 

Directeur Régional des Impôts de Casablanca Directeur Régional des Impôts de Rabat

NOVEMBRE

3

Caravane de communication et d’information
autour de la Loi de Finances 2022

Des rencontres d’information et de sensibilisation ont été organisées, au niveau de l’ensemble des Régions du Royaume, 
auprès des partenaires et des opérateurs économiques, afin de présenter les objectifs et les dispositions de la Loi-cadre 
n°69-19 portant réforme fiscale ainsi que les mesures fiscales prévues par la Loi de Finances 2022. Cette tournée a été 
l’occasion d’apporter les éclaircissements nécessaires et de répondre aux différentes interrogations. Certaines de ces 
rencontres ont notamment été tenues à:

conjointement avec la Confédération Générale des Entreprises du Maroc ;Oujda

avec la Chambre de Commerce, d’Industrie et de Services de Casablanca-Settat, les 
membres de l’Organisation Professionnelle des Comptables Agréés, de la Chambre 
Française de Commerce et d’Industrie du Maroc, de la Chambre de Commerce Belgo-
Luxembourgeoise au Maroc et de l’Ordre des Experts Comptables ;

Casablanca

avec la Chambre de Commerce, d’Industrie et de services;Marrakech

pour débattre de la thématique avec la CGEM, l’Ordre des Experts 
Comptables et la Chambre de Commerce, d’Industrie et de Services 
de Souss Massa ainsi qu’avec la Chambre Espagnole de Commerce, 
d’Industrie et de Navigation à travers son antenne locale ;

Agadir

avec la CGEM et l’Ordre des Experts Comptables de la région 
Tanger-Tétouan-Al Hoceima;

Tanger

avec la participation de la Commission Régionale 
d’Amélioration de l’Environnement Economique à la CGEM 
régionale ;

Tétouan

avec les représentations régionales de la CGEM, de 
l’Ordre des Experts Comptables et de la Chambre de 
Commerce, d’Industrie et de Services.

Fès

1515
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Mobilisation autour de la Contribution 
Professionnelle Unique

La Direction Générale des Impôts a poursuivi sa mobilisation pour 
accompagner la mise en œuvre des dispositions relatives à la 
Contribution Professionnelle Unique (CPU).

A cet effet, plusieurs rencontres et webinaires ont été organisés 
par les Directeurs Régionaux, Provinciaux, Préfectoraux, Inter 
préfectoraux et leurs représentants, autour de ce dispositif à 
caractère social, qui a remplacé le régime du bénéfice forfaitaire.

Participation à une étude sur l’approche 
genre à la DGI

La Direction Générale des Impôts a participé à la réalisation d’un 
diagnostic genre piloté par le Ministère de l’Economie et des 
Finances en partenariat avec ONU Femmes. Cette étude vise à :

  identifier les principaux enjeux de genre impactant le secteur 
fiscal dans ses composantes législative et administrative;

  dresser le panorama du système fiscal marocain en termes 
d’égalité de genre, présentant ses forces et ses faiblesses;

  établir des recommandations concrètes et opérationnelles 
pour le renforcement de l’intégration du genre dans l’action 
fiscale du Ministère de l’Economie et des Finances.

JANVIER

18

1717

JUILLET

19

Participation au programme «Inspecteurs des 
Impôts Sans Frontières»

Le programme Inspecteurs des Impôts sans Frontières (IISF), dans sa 
100ème version depuis son lancement, a été organisé le 18 janvier 2022 
conjointement par l’OCDE, le PNUD et la DGI au profit de la  Direction 
Générale des Impôts et des Domaines du Sénégal.

L’objectif de ce programme est de fournir une assistance technique dans 
le domaine fiscal et précisément en matière de contrôle fiscal à travers 
une approche fondée sur l’apprentissage par la pratique.

Webinaire sur la conformité en matière de TVA 
et la digitalisation en Afrique

Sur invitation du Forum sur l’Administration Fiscale Africaine (ATAF), la 
Direction Générale des Impôts a participé à un webinaire sur la conformité 
en matière de TVA et la digitalisation en Afrique, organisé le 13 octobre 
2022.

OCTOBRE

13
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Réélection du Maroc en tant que membre du Conseil de l’ATAF

Suite à la reprise des activités du Maroc, en tant que membre actif 
du Forum de l’Administration Fiscale Africaine (ATAF),  Monsieur le 
Directeur Général a été réélu membre pour un 3ème mandat consécutif 
aux élections du nouveau Conseil d’Administration qui ont eu lieu lors 
de la 7ème Assemblée Générale tenue à Lagos, au Nigéria, du 31 octobre 
au 4 novembre 2022. 

Ainsi, le Maroc siègera, pour deux années consécutives, au nouveau 
Conseil aux côtés des pays suivants : 

Togo Afrique du Sud Burundi Gambie

Botswana Rwanda Nigéria Ouganda

Zambie

Cette réélection témoigne de la confiance avérée des instances 
internationales envers le Maroc aussi bien en tant que représentant actif 
de la région Afrique du Nord que partenaire crédible pour défendre les 
intérêts du Continent en matière fiscale sur la scène internationale. 

OCTOBRE

31
NOVEMBRE

4

Conférence autour de l’expérience 
marocaine en matière de prix de transfert

La Direction Générale des Impôts a participé, le 14 Novembre à 
Casablanca, à une conférence organisée par l’IFA Maroc sous le 
thème « L’expérience marocaine en matière de prix de transfert : 
Cas de la documentation des prix de transfert »

NOVEMBRE

14

La Direction Générale des Impôts au salon 
« MOUBADARA »

La Direction Générale des Impôts a pris part, du 8 au 10 décembre 2022 à la 
12ème édition du Salon « MOUBADARA » pour l’investissement et la création 
d’entreprises, organisée à Casablanca par la Fondation « MOUBADARA » 
pour les Jeunes et l’Entrepreneuriat.

Lors de cet évènement, les représentants de la DGI ont exposé aux 
jeunes chefs d’entreprises les démarches et procédures pour la création 
d’entreprises, les impôts et taxes dues au cours de la phase de création 
ainsi que le dispositif incitatif octroyé en leur faveur. 

DECEMBRE

08
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À PROPOS DE LA DGI
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Rapport d’activité Notre Mission

Gérer et mobiliser les impôts d’Etat et la Taxe 
Professionnelle, favoriser la conformité fiscale volontaire 
et s’en assurer par le biais du contrôle fiscal, fournir notre 

expertise lors de l’élaboration des politiques fiscales 
nationales et conforter la position du Maroc dans le domaine 

fiscal, sur la scène internationale. 

2121
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Être une Administration numérique performante 
et innovante, recentrée sur les missions à haute 

valeur ajoutée et œuvrant pour l’excellence dans 
sa relation à l’usager.VISION

N O T R E

2323
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1. Devenir une administration de service, totalement numérique 

2. Participer à l’élaboration d’un cadre législatif et réglementaire fiscal clair au service du développement 

3. Rationaliser la gestion fiscale et professionnaliser le recouvrement  

4. Renforcer le contrôle et la conformité fiscale 

5. Améliorer la gestion du Capital humain

Cinq valeurs essentielles sont portées et partagées par les fonctionnaires de la Direction Générale des Impôts, dans le cadre de l’exercice quotidien 
de leurs fonctions et de leurs relations avec les usagers : 

1.
Intégrité

2.
Professionnalisme

3.
Respect

4.
Neutralité

5.
Innovation

La DGI s’inscrit dans une démarche de planification stratégique pluriannuelle qui identifie les 
priorités stratégiques et les projets et actions à entreprendre pour les concrétiser.

Le Plan Stratégique 2017-2021 a permis 
la concrétisation de plusieurs projets de 
modernisation au sein de la Direction Générale 
des Impôts.

La réalisation de ces projets, répondant au 
principe de bonne gouvernance, notamment 
en matière de gestion de l’assiette, du 
recouvrement, du contrôle fiscal et de la gestion 
du capital humain, a favorisé l’amélioration de 
notre qualité de service au citoyen et nous a 
recentrés sur nos impératifs de performance 
autour d’une Vision commune et d’orientations 
stratégiques partagées.

Ces grandes orientations ont été ventilées en :

Ce plan stratégique a permis de marquer un 
tournant dans la relation du contribuable avec 
l’administration dans le sens de la facilitation 
des démarches fiscales et administratives 
notamment par la demande et l’obtention en 
ligne de certaines attestations et la consultation 
de la situation fiscale du contribuable 
sur application mobile, mais aussi, et 
principalement, en raison de la généralisation 
des obligations déclaratives et de versement à 
l’ensemble des entreprises et particuliers. 

La DGI a également privilégié, en cette période, 
le développement d’une communication de 
proximité par le biais de son Centre d’assistance, 
des réseaux sociaux. Elle a aussi mis en place des 
services d’accompagnement et d’assistance 
juridique des contribuables et de clarification 
des textes législatifs et réglementaires, pour 
interagir avec les usagers et être au plus près 
de leurs préoccupations.

17 PLAN

2120 STRATÉGIQUE

15 Objectifs 
stratégiques 

lesquels ont été déclinés en

65 projets 
structurants

2525

Stratégie et performance

Nos Orientations Stratégiques

Nos valeurs

Stratégie

Bilan du Plan Stratégique 2017-2021
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Le Plan Stratégique de la DGI a permis de répondre à l’objectif de devenir une administration totalement numérique, marquant ainsi un tournant 

dans sa relation avec le contribuable. A ce titre, le nombre d’opérations effectuées de manière dématérialisée a été multiplié par 8, entre le 31 décembre 

2016 et le 31 décembre 2021, passant de 2.7 à 21.2 millions d’opérations.

91%

Stratégie et performance

Recettes fiscales (en MMDH)

La mise en œuvre du Plan Stratégique 2017-2021 s’est traduite par une 
augmentation des recettes fiscales globales et des recettes spontanées, 
respectivement de 29% et 33%.

+33%

117.3

Recettes spontanées

2
0

2
1

2
0

16

+29%

129.3

Recettes brutes

2
0

2
1

2
0

16

167

Opérations effectuées de manière 
dématérialisée (en millions)

2.7

2
0

2
1

2
0

16

21.2
8

156.4

173.4

Nombre de 

télédéclarations

2
0

2
1

2
0

16

3,843.6
22

252.2

Nombre de 

télépaiements

2
0

2
1

2
0

16

9,420
37

16.8

Attestations 

délivrées en ligne

2
0

2
1

2
0

16

3,080
183

Illustration des principales opérations 
(en milliers)

DU PLAN STRATÉGIQUE

LE TAUX
DE RÉALISATION GLOBAL

Stratégie
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Optant pour une gestion axée sur les résultats, la DGI 
s’est engagée dans une démarche de contractualisation 
dans le but d’améliorer son efficacité, d’inscrire son 
action dans un cadre référentiel  commun et de 
privilégier une logique de résultats.

Des contrats de performance annuels ont ainsi formalisé 
les engagements réciproques de la Direction Générale et 
de ses 5 Directions centrales et 9 Directions Régionales.

Ces contrats définissent également les modalités de 
suivi et d’évaluation des objectifs négociés. 

L’année 2022 a également connu l’institution de contrats 
de performance régionaux, en expérience pilote, entre la 
Direction Régionale de Rabat et ses Services métiers, au 
plan des recettes, ainsi que la formalisation du dialogue 
de gestion pour la fixation des objectifs.

Les principales réalisations en matière de contrôle 
interne ont porté sur le cadre de référence et sur la 
cartographie des risques. 

La DGI a procédé à la consolidation du cadre de référence 
afférent au contrôle interne à travers l’adoption des 
documents de référence suivants : 

• La charte du contrôle interne définissant 
l’organisation, le fonctionnement et les principes 
généraux qui sous-tendent le bon fonctionnement 
du système de contrôle interne.

• Le référentiel du contrôle interne ayant pour objectif 
la définition des concepts, la présentation de la 
démarche d’identification et d’analyse des risques 
et la formulation, par processus opérationnel, du 
dispositif de contrôle retenu.

De surcroit, une action de communication interne 
a été menée informant l’ensemble du personnel du 
déploiement du dispositif de contrôle interne et de la 
conduite du changement en la matière.

S’agissant de la cartographie des risques métiers, la 
DGI a procédé à sa reconfiguration de sorte à rattacher 
l’ensemble des risques identifiés et des actions de 
maîtrise y afférentes, aux différentes structures 
concernées.

Contrôle interne

Le cadre de référence de l’audit interne 
au sein de la DGI a été étoffé en 2022 par 
l’élaboration d’un référentiel dont l’objectif 
est d’adapter les concepts, normes et 
outils de l’audit interne reconnus.

De même, plusieurs outils d’audit interne 
ont été formalisés notamment le tableau 
des forces et faiblesses apparentes, la fiche 
d’identification et d’évaluation des risques 
et le tableau de suivi de la mise en œuvre 
des recommandations.

Afin d’accompagner la mise en œuvre 
de la stratégie d’audit interne au niveau 
central et régional, un projet de formation 
des formateurs a été initié. 

La mise en œuvre du programme d’audit 
2022 s’est soldée par la réalisation d’un 
total de 30 missions d’audit dont 21 
missions d’audit thématique, 7 missions 
d’audit comptable et 2 enquêtes. Les 
réalisations de 2022 ont également porté 
sur la consolidation des conclusions des 
différentes missions d’audit conduites par 
les instances de gouvernance (Inspection 
Générale des Finances, Cour des 
Comptes…).

Performance

Contractualisation

Contrôle et audit interne

Audit interne
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Organisation

Déconcentration

Les options fondamentales au niveau organisationnel adoptées en 2022 ont concerné la poursuite des processus de :

• Réorganisation des structures déconcentrées et d’harmonisation des entités fiscales au niveau local

• Déconcentration administrative renforcée par le transfert de nouvelles missions aux structures déconcentrées, en vue d’accroître l’autonomie 
de gestion des représentations régionales, dans le but d’améliorer la célérité et la pertinence des décisions ainsi que la qualité des prestations 
fournies aux usagers.

Structures

La Direction Générale des Impôts s’appuie sur une organisation centrale et territoriale,  articulée autour de :

assurant notamment les fonctions de pilotage, 
de support, et de supervision des processus

Directions Centrales 

5 tournées vers le service aux usagers, la 
conformité fiscale, le contrôle et la mobilisation 
des recettes

Directions Régionales

9
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Organigramme

Organisation

Direction de la 
Législation, des 
Etudes et de 
la Coopération 
Internationale

Direction de 
l’Animation du 
Réseau

Direction du 
Contrôle

Direction des 
Ressources et 
de l’Audit

Direction de 
la Facilitation, 
du Système 
d’Information et 
de la Stratégie

Division des Etudes 
Législatives et 
Réglementaires

Division de la Gestion 
Fiscale

Division du Pilotage 
des Opérations de 
Vérification et du Suivi 
des Recours

Division des 
Ressources Humaines 

Division du 
Développement et 
de la Facilitation 
des Applications 
du Système 
d’Information 

Division de la 
Planification, du Suivi 
des Projets et de la 
Communication

Division du Contrôle 
Interne et du Suivi des 
Mesures de Répression 
de la Fraude Fiscale
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Internationale

Division de la 
Comptabilité et du 
Suivi du Recouvrement
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Programmation

Division du Budget et 
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l’Infrastructure et 
de la Production 
Informatique

Division des Etudes, 
des Statistiques et des 
Prévisions Fiscales

Division du 
Contentieux

Division de la Veille et 
du Suivi de la Situation 
Fiscale des Grandes 
Entreprises

Division de l’Audit et 
du Contrôle de Gestion

Division de la Stratégie, 
de la Gouvernance 
et de la Sécurité du 
Système d’Information 

Directeur Général des Impôts 

Division de la Sécurité 
Juridique et de 
l’Assistance dans la 
Résolution Amiable

Division de l’Assistance 
à Maîtrise d’Ouvrage, 
de la Simplification 
des Procédures et du 
Partenariat

Casablanca

Rabat

Oujda

Fès

Errachidia

Béni Mellal

Marrakech

Agadir

Directions Régionales9

Tanger
3333
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Ressources

Capital humain

Consciente du rôle clé de son capital humain dans la réussite de ses missions, la DGI s’appuie sur une gestion prévisionnelle des emplois et des 
compétences qui répond aux défis posés par la transition démographique de ses effectifs et des compétences nécessaires pour accompagner les 
différents chantiers de transformation.

La Direction Générale des Impôts compte actuellement un effectif 
global de 4.843. Effectif qui n’a pratiquement pas évolué sur une 
année et qui s’inscrit sur une tendance baissière depuis 2016. L’effort de 
recrutement, de 136 au titre de 2022, demeure insuffisant par rapport 

au nombre de départs, principalement à la retraite, qui a atteint 115 
durant la même année. Cette tendance des départs sera maintenue 
pour les 4 prochaines années avec un total de 347 départs programmés.

Effectifs

2
0

2
2

2
0

2
1

-4,8%

2
0

2
0

2
0

19

5,085

2
0

18

4,939 4,848 4,837 4,843

Evolution des effectifs

2023

2022

2026

2025

2024

0

50

100

108

115

54

70

115

Départs à la retraite

3535

5.1% 248

13.5% 655

14.5% 701

10.0% 484

11.8% 572

19.6% 948

19.7% 955

5.3% 258

0.5% 22

+60 ans

55-59 ans

50-54 ans

45-49 ans

40-44 ans

35-39 ans

30-34 ans

25-29 ans

20-24 ans

Pyramide des âges
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L’analyse de la structure du capital humain de la DGI fait ressortir un 
équilibre des effectifs entre femmes et hommes qui représentent 
respectivement 49% et 51%. Il ressort également une prédominance 
des administrateurs et des techniciens qui concentrent 79,5% du 
personnel. 89% de l’effectif est affecté aux services extérieurs selon une 

répartition qui prend en considération les caractéristiques de chaque 
région (économie, population fiscale…). 75% des effectifs exercent les 
activités métiers (gestion fiscale, recouvrement, enregistrement et 
contrôle).

Effectif par genre

Ressources Capital humain  >  Effectifs 

Effectif par corps administratif

Effectif par direction

3737

Gestion Fiscale

Recouvrement

Contrôle

Enregistrement et contrôle des insuffisances

Support

Pilotage et Management

Système d’information

Stagiaires

Contentieux

Gestion des Ressources Humaines

Budget et Equipement

Audit et inspection

Programmation et Communication

Maîtrise d’Ouvrage et Partenariat

Cooperation internationale

Etudes et previsions fiscales

Etudes Législatives et Réglementaires

1,939

628

546

459

304

216

156

136

130

109

75

46

38

22

15

13

11

Effectif par métier

Administration Centrale

DRI de Casablanca

DRI de Rabat

DRI de Fès

DRI de Tanger

DRI de Marrakech

DRI d’Agadir

DRI d’Ouida

DRI de Béni Mellal

DRI d’Errachidia

Nouvelles recrues  
en cours d’affectation

513

1,104

814

550

428

424

393

258

152

71

136

11%

23%

17%

11%

9%

9%

8%

5%

3%

1%

3%

Administrateurs

Techniciens

Ingénieurs

Adjoints techniques

Adjoints administratifs

Rédacteurs

Inspecteurs des finances

2,335

1,518

531

406

34

18

1

48,2%

31,3%

11%

8,4%

0,7%

0,4%

0,02%

Effectif par formation académique

62%
3,006

4,843
TOTAL

BAC+4 ET PLUS
29%
1,404
< BAC+4

9%

433
SANS BAC

49%
FEMMES

51%
HOMMES

4,843
TOTAL
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Divers programmes de formation sont conçus afin de permettre aux 
nouvelles recrues d’acquérir les bases nécessaires à l’exercice de leurs 
fonctions mais également de renforcer et mettre à niveau, le cas 
échéant, les compétences des cadres déjà en poste dans le cadre d’une 
formation continue.

97 cadres nouvellement recrutés ont bénéficié, au titre de l’année 2022, 
de la formation initiale, dispensée au niveau de 4 centres de formation.

En outre, la formation continue qui a couvert les modules métiers et 
transverses, a enregistré 8448 participations dont 6332 au niveau 
des centres de formation de la DGI et 2116 au niveau de l’Institut des 
Finances et de la DAAG.

Ces modules portent principalement sur le renforcement des 
compétences métiers et transverses de 2531 bénéficiaires avec un taux 
d’accès de 53%. 

Formation

Institut des Finances

CF Casablanca

CF Fès

CF Rabat

CF Marrakech

CF Agadir

CF Tanger

CF Oujda

Service Central

2,116

1,555

1,544

1,310

967

403

332

150

71

25%

18%

18%

16%

11%

5%

4%

2%

1%

Formation Continue: Répartition participants par centre

0

500

1000

39%

Contrôle

913

4%

Affaires juridiques

80

26%

Gestion fiscale

612

18%

Recouvrement

431

13%

Comptabilité

307

Renforcement des compétences métier

Formation de Base: Répartition participants  par centre

97
TOTAL28%

Fès

27

29%

Rabat

28

17%

Casablannca

17

26%

Marrakech

25

La démarche de communication 
interne au sein de la DGI œuvre à 
la fluidité de l’information par le 
développement de la communication 
latérale en informant l’ensemble du 
personnel sur l’actualité fiscale et 
les différents évènements de leur 
Institution. Cette action s’opère 
principalement à travers son site 
Intranet et sa messagerie. 

Le partage de l’information et 
l’amélioration de sa lisibilité à travers 
le Portail Intranet de la DGI s’est 
matérialisé au titre de 2022 par 228 
restructurations de contenu et 831 
publications et mises à jour. Parmi 
ces publications, on retrouve le 
journal interne «  le lien News  », 773 
veilles de presse et 25 messages 
d’information.

Communication interne

EDITION 2022 DU LIVRET DU 

FISCALISTE

Le livret du fiscaliste est destiné 
à l’ensemble du personnel de la 
Direction Générale des Impôts. 

Cet ouvrage a pour objectif de faciliter 
l’intégration des nouvelles recrues en 
prenant connaissance des missions 
de la DGI, de ses valeurs et de son 
organisation. Il a également pour 
objectif de fournir des informations 
sur la carrière administrative et les 
prestations sociales dont bénéficie le 
personnel du Ministère de l’Economie 
et des Finances.

Indicateurs clés de la formation en 2022

53%
Taux d’accès

8448
Participations

2531
Bénéficiaires

519
Sessions
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Systèmes d’Information

Les systèmes d’information de la Direction 
Générale des impôts sont devenus, à l’ère 
de sa transformation numérique, une 
véritable pierre angulaire qui soutient 
l’ensemble de ses activités. Ils figurent 
ainsi, naturellement, au centre des 
préoccupations tant sur le plan stratégique 
qu’organisationnel. 

A ce jour, le dispositif de la DGI se 
compose principalement du Système 
Intégré de Taxation (SIT), du Système des 
Impôts en Ligne (SIMPL) et du Système 
d’Information Décisionnel (SID). La DGI 
prévoit de se doter d’autres systèmes pour 
étoffer son dispositif et réussir davantage 
plus sa transformation.

Plusieurs politiques encadrent ce 
capital technologique afin d’assurer 
sa sécurité, sa performance et sa 
conformité aux différentes exigences 
légales et réglementaires. Dans ce 
cadre, les réalisations de 2022 ont 
concerné un total de 18 politiques.  
En effet, 7 politiques publiées dont 
notamment celles de l’administration 
du système d’information, de l’échange 
d’informations avec des organismes 
externes, de gestion des configurations 
et d’effacement sécurisé et de mise au 
rebut des ressources informatiques. 6 
politiques ont été élaborées dont celles de 
gestion des risques, du développement 
des applications web, de gestion des 

changements et de gestion de la capacité. 
Enfin, 5 politiques ont fait l’objet d’une 
évaluation (politiques antivirale, de la 
sécurité pour les prestataires externes, 
de cloisonnement et de filtrage réseau, 
d’accès à distance). 

Les réalisations de l’année 2022, en 
matière d’infrastructure, de disponibilité 
et de continuité des services, ont porté 
sur l’acquisition, l’installation et la mise 
en production d’une nouvelle plateforme 
matérielle et logicielle dédiée au module 
de comptabilité du SIT. En outre, il a été 
procédé à l’adjudication de l’appel d’offres 
relatif à l’acquisition de la plateforme 
matérielle et logicielle du nouveau 
système de recoupement et d’analyse des 
données (SRAD). Par ailleurs, une nouvelle 
technologie réseau (SD-WAN), concernant 
l’interconnexion de 126 sites, a été mise 
en place. Elle permettra de répondre 
aux exigences de la DGI en termes de 
performance, de haute disponibilité, 
d’évolutivité, d’optimisation des coûts tout 
en offrant des fonctionnalités avancées en 
terme de sécurité et de partage de charge.

De nouveaux périmètres concernant le 
secours informatique ont également été 
mis en production notamment les serveurs 
de journaux système et de qualification, le 
système d’information décisionnel (SID) 
ainsi que l’accès du système aux notaires 
(tawtik) et au Ministère de I‘Intérieur. 

Ressources budgétaires

Les crédits mobilisés au titre de 2022 s’élèvent à 399 MDH 
dont 292 MDH au titre des dépenses de fonctionnement 
et 107 MDH pour les dépenses d’investissement. Ces 
crédits ont été engagés en totalité pour assurer la bonne 
marche des services et la réalisation des divers chantiers de 
modernisation.

Les émissions du budget au titre des dépenses de 
fonctionnement et d’investissement se sont établies 
respectivement à 98% et 35%.

Le taux de déconcentration du budget de fonctionnement 
est de l’ordre de 55%. 

Budget DGI

27%

Budget 
d’investissement

107

399
BUDGET 

TOTAL73%

Budget de 
fonctionnement

292

Structure du budget de fonctionnement

Charges immobilières

Entretien informatique

Frais de télécommunication

Fournitures de bureau et informatique

Affranchissement du courrier

Dépenses diverses

42%

11%

10%

6%

17%

14%
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Législation fiscale nationale

Dans le cadre de ses missions, la DGI participe à l’élaboration de la Loi de 
Finances en mettant à disposition son expertise fiscale et ses capacités 
modernisées en matière d’études et de prévisions. 

La Loi de Finances au titre de 2022 est intervenue dans un contexte 
particulier, marqué par la mise en œuvre de l’ambition définie par le 
nouveau modèle de développement dont le volet fiscal s’est matérialisé 
par la promulgation de la Loi-Cadre n°69-19 portant réforme fiscale. 

On retrouve parmi les objectifs, la poursuite des efforts assurant une 
reprise économique progressive face aux répercussions persistantes 
de la pandémie ainsi que la mise en œuvre de la généralisation de la 
protection sociale. Les besoins en financement de ce grand chantier 
ont conduit à la réinstauration de la contribution sociale de solidarité 
sur les bénéfices et les revenus. Ci-après la liste des mesures fiscales 
introduites par la Loi de Finances 2022 par type d’impôt : 

Mesures spécifiques à l’impôt sur les sociétés

Suppression de la progressivité des taux du 
barème de l’impôt sur les sociétés (IS).1

2Réduction du taux de l’impôt sur les sociétés (IS) 
applicable aux activités industrielles de 28% à 26%.

Institution d’un régime incitatif applicable aux 
opérations d’apport des éléments d’actif et de 
passif des associations de microfinance à une 
société anonyme.

3

Mesures spécifiques à l’impôt sur le revenu

Adaptation et amélioration du régime de la 
contribution professionnelle unique.1

2Prorogation de l’application des mesures 
d’incitation en faveur des contribuables qui 

s’identifient pour la première fois.

Révision de l’abattement forfaitaire appliqué 
aux revenus  salariaux versés aux sportifs 
professionnels.

3

4Prorogation de l’exonération des salaires versés au 
titre des premières embauches des jeunes.

Mesures communes

Exonération des métaux de récupération de la TVA 
sans droit à déduction.1

2Harmonisation du traitement fiscal en matière de 
TVA des opérations d’assurances et de réassurance 

Takaful avec celui de l’assurance classique.

Extension de l’exonération des intérêts des 
prêts accordés par les établissements de crédit 
et organismes assimilés aux étudiants de 
l’enseignement public pour financer leurs études 
au Maroc ou à l’étranger.

3

Mesures spécifiques aux droits d’enregistrement 
et autres taxes

Actualisation du renvoi prévu aux articles 129-IV-8° 
et 162-II-F du Code Général des Impôts.1

2Harmonisation du traitement fiscal des opérations 
d’assurances temporaires en cas de décès 

souscrites au bénéfice des banques participatives 
avec le traitement applicable auxdites opérations 

souscrites au profit des banques conventionnelles 
en matière de taxe sur les contrats d’assurances.

Intégration de la taxe aérienne pour la solidarité 
et la promotion touristique au niveau du Code 
Général des Impôts.

3

4Réduction du seuil fixé pour les conventions 
d’investissement conclues avec l’Etat.

Consécration du principe de la neutralité de la 
TVA au titre des opérations de vente portant sur 
les panneaux photovoltaïques et les chauffe-eaux 
solaires.

5

6Exclusion des opérations de cession temporaire 
d’immeubles réalisées dans le cadre d’une 

opération de titrisation de la régularisation des 
déductions au titre des biens immeubles.
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Mesures spécifiques à la taxe sur la valeur ajoutée

Réduction du taux de la cotisation minimale de 0,50% à 0,40% pour les entreprises 
dont le résultat courant hors amortissement est déclaré positif.1

2Insertion du dépôt bancaire comme moyen de règlement des transactions avec 
l’obligation de déclaration du client dans l’état des ventes.

Renforcement des garanties des contribuables :

  Amélioration du dispositif d’échange oral et contradictoire.
  Consécration de « l’Administration » comme interlocuteur du contribuable en matière de 

contrôle au lieu de «l’inspecteur».

3

4Renforcement des dispositifs de lutte contre la fraude et l’évasion fiscales :

  Renforcement de la procédure d’examen de l’ensemble de la situation fiscale des 
contribuables;

  Opérationnalisation de la commission des infractions fiscales.

6Institution de la neutralité fiscale pour les opérations de transfert de propriété 
des biens immeubles des anciennes collectivités territoriales à celles 

nouvellement créées.

Valorisation des missions des commissions de recours fiscal :

  Institution des commissions régionales du recours fiscal « CRRF » ;
  Renforcement des commissions locales de taxation « CLT » ;
  Renforcement de la commission nationale du recours fiscal « CNRF ».

5

Institution 
d’une mesure 
transitoire visant 
l’incitation au 
réinvestissement 
du montant 
global du produit 
de cession des 
éléments de l’actif 
immobilisé.

7

8Annulation 
des pénalités, 
majorations et frais 
de recouvrement 
afférents aux 
opérations 
de transport 
touristique.

Réinstauration 
de la contribution 
sociale de 
solidarité sur les 
bénéfices et les 
revenus au titre de 
l’année 2022.

9

La Loi de Finances 2022
et celles apportées par 

La Loi de 
Finances 2023
avant le 1er Janvier 2023 ont été prises en 
charge au niveau des différents systèmes 
d’information de la DGI (SIMPL, SIT, 
SID). Ces modifications ont concerné la 
majorité des déclarations et plusieurs 
bordereaux de versements. 

L’ensemble des modifications  
introduites par

Conventions d’investissement avec l’Etat

En plus des exonérations fiscales accordées dans le cadre du droit commun, la 
réglementation marocaine prévoit des avantages spécifiques d’ordre financier, fiscal 
et douanier bénéficiant aux investisseurs dans le cadre de conventions ou contrats 
d’investissement à conclure avec l’Etat sous réserve de répondre aux critères requis 
et après approbation de la Commission des Investissements présidée par Monsieur le 
Chef du Gouvernement.

Le bilan de 2022 en la matière se présente comme suit : 

Projets de conventions d’investissement et d’avenants 
approuvés

35

Comité technique de préparation du suivi et de la 
convention d’investissement (CTPS)

17

Comités de rédaction 7

Comités centraux de suivi 2

Montant global d’investissement prévu 24 MMDH

Enjeu fiscal estimé 3.75 MMDH
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Fiscalité internationale

Conventions Fiscales

Afin de promouvoir les relations économiques internationales, encourager la coopération avec les Etats 
partenaires et améliorer le climat des affaires, huit conventions conclues par le Maroc avec des pays 
partenaires sont entrées en vigueur en 2022. Il s’agit des conventions signées avec :

Harmonisation des régimes fiscaux marocains avec les standards internationaux 

Dans le cadre du suivi de la conformité des régimes marocains aux standards internationaux, la DGI a participé 
à la réalisation du troisième monitoring annuel avec le Forum des Pratiques Fiscales Dommageables (FHTP) 
de l’OCDE portant sur le régime fiscal de la Place Casablanca Finance City (CFC) pour lequel le Maroc a pu 
maintenir le résultat de «régime non dommageable (modifié)» en avril 2022.

Arabie Saoudite Bénin Ghana Japon

Lituanie Madagascar Serbie Slovénie

La Direction Générale des Impôts a également entamé, en juin 2022, des négociations pour la conclusion 
d’une convention fiscale de non double imposition avec la Sierra Léone.

Par ailleurs, des phases de négociations ont été tenues, dans l’objectif d’aligner les conventions fiscales 
avec les Pays-Bas et les Emirats arabes unis aux nouveaux standards internationaux.

Norme d’Echange de Renseignements sur Demande (ERD)

Le deuxième cycle d’évaluation de l’aspect juridique 
et pratique de l’ERD au Maroc par les pairs du Forum 
mondial a été lancé le 22 septembre 2021. Il a porté 
sur la période allant du 1er avril 2018 au 31 mars 2021.

Afin de répondre aux questions multidisciplinaires 
de l’équipe d’évaluation, la DGI a coordonné avec les 
différents départements et institutions concernés, 
notamment le Ministère de la justice, le Ministère de 
l’Industrie et du Commerce, le Ministère des Habous 
et des Affaires Islamiques et les régulateurs du 
marché financier marocain.

Ainsi, la DGI a accueilli entre le 05 et le 08 avril 
2022 l’équipe d’évaluation composée de deux 
représentants du Forum mondial et deux 
représentants des pairs (Suisse et Burkina-Faso) 
pour une visite sur place durant laquelle des 
entretiens ont été tenus entre les évaluateurs et des 
représentants de l’ensemble des départements et 
institutions concernés.

En novembre 2022, le rapport d’évaluation a été 
publié sur le site web du Forum mondial et a affecté 
au Maroc la notation « conforme pour l’essentiel ».

Engagements internationaux du Maroc en matière de lutte contre l’érosion de la base 
d’imposition et le transfert de bénéfices (BEPS)

Depuis son adhésion au Cadre Inclusif en 2019, le Maroc s’est engagé à mettre à niveau sa pratique 
conventionnelle en matière de lutte contre l’érosion de la base d’imposition et le transfert de bénéfices (BEPS) 
de l’OCDE. La DGI contribue à cette mise à niveau à travers l’instauration d’un ensemble d’actions :

Travaux sur l’imposition de l’économie numérique Action 1

Pour résoudre la problématique mondiale relative à 
la taxation de l’économie numérique, le Cadre Inclusif 
a proposé la solution à deux piliers. L’adhésion du 
Maroc au consensus international autour de cette 
solution s’est matérialisée par la participation de 
la Direction Générale des Impôts aux réunions 
de plusieurs groupes de travail de l’OCDE. Il s’agit 
du groupe 1 qui s’intéresse aux aspects liés aux 
conventions fiscales internationales, puis du groupe 
6 qui traite des questions des prix de transferts 

et du groupe 11, chargé de l’élaboration des deux 
principales règles du pilier 2.  Enfin, la DGI a assisté 
aux réunions du groupe de réflexion sur l’économie 
numérique. 

Par ailleurs, en tant que membre permanent du 
comité technique du Forum de l’Administration 
Fiscale Africaine (ATAF) sur la fiscalité transfrontalière, 
la DGI a suivi tous les travaux portant sur l’économie 
numérique.
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Lutte contre l’utilisation abusive des conventions fiscales Action 6

Aux fins d’élaboration du projet de rapport portant sur la conformité des 
Etats membres du Cadre Inclusif à la norme minimale des conventions 
fiscales conclues, un questionnaire est adressé par l’OCDE à l’ensemble 
desdits membres. Dans le cas du Maroc, les réponses au questionnaire 

ont été transmises par la DGI. Ces réponses reflètent l’état du réseau 
conventionnel du Maroc et le degré de conformité de ce dernier à 
l’égard des standards minimums.

EVOLUTION DE LA LÉGISLATION  
ET DE LA RÉGLEMENTATION FISCALESFiscalité internationale Engagements internationaux du Maroc en matière de lutte contre l’érosion 

de la base d’imposition et le transfert de bénéfices (BEPS)

Déclaration pays par pays Action 13

Au titre de 2022, il a été procédé à la dématérialisation, conformément 
aux normes internationales,  de la déclaration «  pays par pays  » qui 
s’inscrit en tant que norme minimale de l’action 13 du projet de l’Erosion 
de la base d’Imposition et de Transfert des Bénéfices «  BEPS  » de 
l’Organisation de la Coopération et du Développement Economique 
(OCDE). 

Cette déclaration prévue à l’article 154 ter du Code Général des Impôts 
s’inscrit dans le cadre du dispositif qui exige d’une entreprise soumise 
à l’IS au Maroc et relevant d’un groupe d’entreprises multinationales 

de fournir des informations, à échanger avec les juridictions fiscales 
concernées, portant notamment sur la répartition globale des revenus 
dudit groupe, de ses activités économiques et des impôts payés dans 
chaque pays (selon un canevas modèle standardisé par l’OCDE).

A ce titre, le Cahier de Prescriptions Spéciales (CPS) y afférent et le 
guide relatif à la déclaration pays par pays, destinés aux entreprises 
concernées, ont été élaborés et publiés sur le site internet de la DGI en 
décembre 2022.

Mécanisme de règlement des différends Action 14

Cette action prévoit un cadre pour le suivi des statistiques relatif à 
la procédure amiable. Ainsi, et à l’instar des pays membres du Cadre 

Inclusif, le Maroc a soumis à l’OCDE la situation de son stock de cas de 
procédures amiables à travers une plateforme dédiée à cet effet.

LA DÉCLARATION 
PAYS PAR PAYS
a été dispensée au profit des téléopérateurs du centre d’appel de la DGI.

UNE FORMATION SUR

Sécurité et assistance juridiques

Assistance juridique

Au cours de l’année 2022, la DGI a formulé 44 avis sur des projets de textes législatifs et règlementaires 
communiqués par l’Unité Centrale des Affaires Juridiques (UCAJ) du Ministère de l’Economie et des Finances. 

Expertise juridique

Elle a également traité 52 questions parlementaires portant sur différents aspects de la fiscalité.

Réponses aux questions des parlementaires

Maintenant son action d’accompagnement  et d’assistance juridique aux contribuables, la DGI a traité 267 
demandes portant sur des questions fiscales et des prises de position.

Prises de position

19% 51

IS IR
TVA

DET COMMUN
18% 47

28% 74
18% 47 19% 48

267
TOTAL

Dans le cadre de l’élaboration de la Loi de Finances pour l’année budgétaire 2023, la DGI a traité au cours de 
l’année 2022, 131 doléances émanant de 24 opérateurs.

Doléances
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EVOLUTION DE LA LÉGISLATION  

ET DE LA RÉGLEMENTATION FISCALESSécurité et assistance juridiques

Sécurité juridique

En matière de renforcement de la sécurité juridique dans sa phase préventive des entreprises établies au Maroc aussi bien pour leurs transactions 
nationales qu’internationales, la DGI a enregistré, au titre de l’année 2022, 50 demandes réparties entre les consultations fiscales préalables (CFP) et 
les accords préalables (unilatéraux et bilatéraux) en matière de prix de transfert (APP).

Les demandes de (CFP) traitées sont au nombre de 40. Ces réalisations s’inscrivent dans le cadre des procédures de rescrits fiscaux spécifiques 
prévus à l’article 234 quater du CGI. S’agissant de transactions transfrontalières, 10 demandes ont été déposées en matière d’APP conformément aux 
dispositions des articles 234 bis et ter du CGI.

Phase préventive de la sécurité juridique 

En matière d’actions résolutoires de la sécurité juridique, la DGI a reçu, au titre de l’année 2022, 42 demandes d’avis pour l’assistance dans la résolution 
des litiges fiscaux portant sur des questions de principe soulevées lors du contrôle fiscal. Le taux de traitement de ces cas est de l’ordre de 100% . 

En matière de procédure amiable pour le règlement des différends fiscaux liés aux prix de transfert prévue à l’article 25 des conventions fiscales 
internationales de non double imposition modèle des Nations Unies / Organisation de la Coopération et du Développement Economiques (OCDE), 
un cas sur les 5 en cours a été définitivement résolu. 

Phase résolutoire de la sécurité juridique 
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PROMOTION  
DE LA CONFORMITÉ VOLONTAIRE
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Rapport d’activité

La conformité fiscale volontaire constitue le pilier de tout système fiscal. Sa promotion 
repose sur l’instauration d’une culture du civisme fiscal favorisant le consentement à l’impôt 
et demeure indispensable pour assurer la sécurité financière de l’Etat et parallèlement, son 

développement économique et social. 

Consciente de cet enjeu, la DGI  mène de multiples actions en matière d’éducation et de 
sensibilisation fiscales et tire profit de la digitalisation pour faciliter les démarches fiscales et 

administratives et moderniser ses prestations en matière d’assistance aux usagers. 

5555
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Information et éducation fiscales

Publications institutionnelles

Code Général 
Des Impôts 2022

Publié le 25 janvier 2022 

Il regroupe les règles d’assiette, de 
recouvrement, les sanctions et les 
procédures fiscales, notamment les 
règles de contrôle et de contentieux.

Note circulaire 
N°732 

Elle détaille les dispositions fiscales 
de la Loi de Finances n°76-21 pour 
l’année  budgétaire 2022.

Contribution à la Revue Al 
Maliya du MEF 

Article sur les «  Dispositions 
fiscales de l’année 2022 : Quelles 
nouveautés pour les entreprises et 
les particuliers? »

Charte du contribuable en 
matière de contrôle

Elle rappelle les principaux droits 
et obligations du contribuable en 
matière de contrôle fiscal et ne 
se substitue pas aux dispositions 
légales prévues dans le CGI.

Capsules  
et reportages 

Au titre de l’année 2022, le nombre de 
capsules animées et de reportages 
vidéo d’ordre institutionnel et 
fiscal s’est élevé à 13.

Guides fiscaux

Guide du régime fiscal  
de l’Auto-entrepreneur 

Ce document présente notamment 
les conditions d’éligibilité, les 
modalités d’inscription ainsi que 
les avantages fiscaux qui leur sont 
octroyés.

Guide fiscal 
pour les Marocains Résidants 
à l’Etranger (MRE) 

Ce guide a pour objectif d’informer 
les MRE sur les différentes 
procédures fiscales pouvant les 
concerner et sur les contacts mis à 
leur disposition.

Dispositif d’incitations 
fiscales

l’édition 2022 de cet ouvrage 
présente les principaux avantages 
fiscaux contenus dans le code 
général des impôts et le texte de loi 
relatif à la fiscalité locale.
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Réseaux sociaux

PROMOTION DE LA CONFORMITÉ 
VOLONTAIRE Information et éducation fiscales

La DGI accorde une importance grandissante à sa 
présence sur les réseaux sociaux aux fins de vulgarisation 
et d’éducation fiscales. Le nombre d’abonnés aux pages 
de la DGI s’est élevé, à fin 2022, à 176.975. 

les réalisations  de la DGI en la matière se sont traduites, 
en 2022, par 30 posts sur ses pages «  Daribatouna  », 
portant sur diverses thématiques, et 3.117 réponses aux 

questions des utilisateurs. On retrouve parmi les posts, des 
capsules portant sur l’organisation de la DGI, le civisme 
fiscal et le régime fiscal de l’auto-entrepreneur ainsi que 
des reportages vidéos couvrant les visites effectuées aux 
écoles dans le cadre de la promotion du civisme fiscal.

Presse et Audiovisuel

8 communiqués ont été publiés, au titre de 2022, 
dans la presse écrite arabophone et francophone 
portant notamment sur l’édition en ligne de la 
Taxe Spéciale Annuelle sur les Véhicules (TSAV), les 
nouvelles fonctionnalités des applications mobiles 
et la prorogation des mesures d’encouragement en 
faveur des contribuables nouvellement identifiés. Les 
réalisations portent également sur l’envoi de 15 messages 
d’information aux journalistes.

En outre, la DGI a participé à 11 émissions TV et Radio qui 
ont traité divers thématiques fiscales dont le régime de 
la Contribution Professionnelle Unique (CPU), le régime 
fiscal appliqué aux PME et aux retraités étrangers 
résidents au Maroc ainsi que l’amélioration des services 
offerts aux contribuables.

Portail Internet

En plus des services électroniques, le Portail Internet de 
la DGI offre des espaces documentaire, d’information et 
de vulgarisation.

Les réalisations au titre de 2022 se sont traduites par 486 
publications et mises à jour diverses qui ont notamment 
concerné les actualités, les annonces, les nouveautés 
fiscales, les guides, les questions fiscales et les formulaires 
fiscaux.

Publication des formulaires fiscaux :  au niveau du portail 
Internet de la DGI dans la rubrique (Formulaires fiscaux), 
il a été procédé au titre de l’année 2022 à:

• la publication de 12 nouveaux formulaires (assiette et 
recouvrement spontané) ;

• la mise à jour de 33 formulaires fiscaux.

5959
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L’impôt expliqué aux enfants 

Information et éducation fiscales

Promotion du civisme fiscal dans les écoles et collèges

Poursuivant sa démarche de sensibilisation sur le civisme fiscal, une équipe relevant de la Direction Générale des Impôts a effectué des visites aux 
écoles Oudaya, El Hanane et Mokhtar Jazoulit ainsi qu’aux collèges Lalla Kenza, Ibn Sina, Abdellah Jirari, Imam Ali, et Abi Dar Al Ghifari. 

Ces rencontres se sont centrées sur la vulgarisation de la fiscalité et la promotion du civisme fiscal en s’appuyant sur un ensemble de supports 
pédagogiques diversifiés (vidéos, brochures explicatives, dessins, affiches, jeu électronique). 

PROMOTION DE LA CONFORMITÉ 
VOLONTAIRE 

Dans le cadre de sa stratégie de digitalisation et d’amélioration des services offerts, la Direction Générale des Impôts a développé les téléservices 
SIMPL qui permettent aux usagers de déclarer et payer leurs impôts et taxes par voie électronique, de consulter leur situation fiscale, de récupérer 
leurs attestations en ligne, ainsi que le dépôt et le suivi de traitement des réclamations.

Services en ligne

+23%

2
0

2
0

2
0

19

1,095,089
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1,882,099+41%
1,543,750

Opérations effectuées de manière 
dématérialisée
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(EN MILLIONS)

Adhérents aux téléservices
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PROMOTION DE LA CONFORMITÉ 

VOLONTAIRE 

Les télédéclarations, télépaiements et la 
récupération des attestations en ligne 
concentrent près de 87% du total des opérations 
dématérialisées.

Services en ligne 

Le nombre de télédéclarations déposées a évolué de 16% entre 2021 et 2022. Une 
évolution qui a concerné tous les types d’impôts et particulièrement l’IR avec un taux 
de croissance de 38%.

Les télépaiements et la délivrance en ligne des attestations affichent une tendance 
similaire enregistrant respectivement des hausses de 10% et 16% par rapport à 2021.

La part de la recette télépayée dans les recettes globales s’est également inscrite en 
hausse (91.5% en 2022 contre 91.2% en 2021.

Télédéclarations par type d’impôt

3,843.6
4,458.6

+16%Total

1,030.8
1,420.4

+38%IR

572.1
635.4

+11%IS

2,240.6
2,402.8

+7%TVA

TVA

IS

IR

14%

32%

54%

Ventilation des opérations effectuées de 
manière dématérialisée

Télépaiements

Télédéclarations

Attestations

Achat timbres

Actes

Homologations LF

E-réclamations

10,340,283

4,458,598

3,562,451

1,633,806

1,059,877

142,922

8,661

48,8%

21%

16,8%

7,7%

5%

0,7%

0,04%

(EN MILLIONS)

(EN MILLIONS)

Télépaiements

(EN MILLIONS)

+44%
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Attestations délivrées
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VOLONTAIRE Services en ligne 

Part de la recette télépayée par type d’impôt

Total

Autres contributions et taxes gérées par 
la DGI

Contributions sociales de solidarité sur 
les bénéfices et les revenus

Majorations et autres impôts

DET

TVA à l’intérieur

IR

91.50%

48.90%

97.30%

39.40%

89.20%

95.60%

88.20%

93.50%IS

Les nouveautés en matière de services en ligne au titre de 2022 
comprennent, entre autres: 

  la mise en œuvre d’une nouvelle version du SIMPL-TVA 
bénéficiant d’une architecture et d’une charte graphique 
améliorées; 

  la possibilité de télédéclarer les éléments imposables;
  l’intégration de nouvelles opérations au niveau du SIMPL-

Enregistrement;
  l’ajout de 2 attestations d’achat en exonération de la TVA.

La DGI  a procédé à la publication d’une nouvelle version de l’application 
mobile « DARIBATI » comportant les améliorations suivantes:

  nouvelle charte graphique ;
  vérification de l’authenticité des attestations;
  ajout de nouvelles attestations (valeur locative, chiffre d’affaires 

réalisé à l’exportation) ;
  suivi des demandes d’achat en exonération de la TVA ;

La mise en place du centre d’appel et l’implémentation du « chatbot » au niveau du portail web et de l’application mobile « DARIBATI » s’inscrivent 
dans le cadre de l’amélioration de la qualité de services offerte aux usagers qui peuvent bénéficier, dans le cadre de ce dispositif modernisé, d’une 
assistance immédiate et ciblée tout en leur épargnant le déplacement.

Les agents du Centre d’Assistance Téléphonique de la DGI, sont à la disposition des usagers pour répondre à leurs questions fiscales, ainsi qu’à 
leurs demandes d’assistance aux services des impôts en ligne. Le bilan de 2022 s’élève à 109.450 demandes d’assistance  dont 57% et 43% ont été 
respectivement formulées par téléphone et par mail. 

Assistance aux contribuables

Les moyennes quotidiennes des appels 
et des mails reçus par le centre d’appel 
s’établissent respectivement à 170 appels 
et 129 mails. 

Les questions fiscales adressées 
concernent autant les dispositions légales, 
les démarches administratives que le 
suivi des réclamations déposées auprès 

des services régionaux. Concernant les 
services en ligne, les questions  concernent 
principalement l’assistance technique 
telles que l’adhésion et le renouvellement 
du mot passe. 

Assistance aux contribuables 

62.246
Assistances

par téléphone

109,450
Total

Assistances

47.204
Assistances

par mail

+43% +57%

L’agent conversationnel « ChatBot » est venu étoffer le dispositif 
d’assistance de la DGI et répondre aux attentes en matière de 
diversification de ses canaux de communication et de facilitation 
de ses interactions avec les usagers. Disponible à la fois au niveau 
du portail web et de l’application mobile « daribati », cet agent 
virtuel, permet d’interagir avec les usagers en deux langues (arabe 

et français), 24H/24, 7J/7 et de les assister dans l’utilisation des 
services en ligne.

Le bilan de l’année 2022 s’élève à 16.837 conversations initiées et 
67.405 questions posées, soit une moyenne de 4 questions par 
conversation.

ChatBot
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Réalisations

Recettes fiscales spontanées

Les actions précitées en matière de promotion de la conformité 
volontaire ont contribué à la performance notable, enregistrée en 
2022, en matière d’élargissement de l’assiette et de recettes fiscales 
spontanées.

En matière de recettes spontanées, la performance au titre de 2022 
s’est chiffrée à 182,7 MMDH, en évolution annuelle de 17%. La part de 

ces recettes dans la recette globale brute demeure prépondérante 
atteignant près de 93%.

Les recettes au titre de l’IS, de l’IR et de la TVA concentrent 87% de la 
recette spontanée avec des parts respectives de 33,9%, 25,6% et 24%.

+17%

156.358

Recettes spontanées

2
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2
0

2
1

182.661

(EN MDH)

Recettes spontanées 
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94% 93%

IS
33.9%

IR
25.6%

TVA à l’intérieur
24.0%

DET
11.8%

Recettes spontanées 
Par type d’impôt

Majorations
0.9%

Contributions sociales 
de solidarité sur les bénéfices*

3.6%
Autres contributions obligatoires 
gérées par la DGI*

0.2%

+4,2%
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+4,1%
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Nombre 
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3,584,735

Taxe Spéciale Annuelle sur les Véhicules

(TSAV)

La TSAV a généré une recette de 3.896 MDH, en 
accroissement de 4% par rapport à l’année 2021 et a été 
recouvrée à hauteur de 97% par le réseau des partenaires.

6767

* Y compris les majorations
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Nouvelles adhésions

En permettant une meilleure compréhension et un respect facilité des obligations fiscales, la DGI favorise l’adhésion des nouveaux contribuables et 
contribue ainsi à l’accroissement de la population fiscale.

La DGI a enregistré 149.601 nouvelles adhésions en 2022, dont 59% de personnes physiques professionnelles et 41% de personnes 
morales. Les auto entrepreneurs concentrent 64% des personnes physiques professionnelles nouvellement enregistrées. 

Personnes physiques 
tenant une comptabilité

10%

PROMOTION DE LA CONFORMITÉ 
VOLONTAIRE Réalisations

149,601
TOTAL

59%

Personnes physiques 
professionnelles

88,220
41%

Personnes morales

61,381

Population fiscale 
Nouvelles créations

Contribuables 
soumis à la CPU

26%

Auto entrepreneurs
64%

Personnes physiques 
professionnelles

226,727
276,394

-16%Total

111,276
145,323

-23%
Personnes 
physiques

115,451
129,050

-11%Personnes morales

2022
2021

Sur les 226.727 récupérations de l’Identifiant Commun d’Entreprise 
(ICE) enregistrées au titre de 2022, les personnes morales et physiques 
professionnelles représentent respectivement 51% et 49%.

Il convient de noter que plusieurs améliorations ont été apportées 
au processus de création des entreprises géré au niveau du Système 
Intégré de Taxation dans le cadre du projet « Direct Entreprise ». Ces 
améliorations ont porté sur les différents web services et les traitements 
métier. Un profond travail a en effet été mené pour l’optimisation du 
workflow de traitement par les gestionnaires intervenants dans le 
processus de création des entreprises.

Récupération d’ICE

Effectif des Auto-entrepreneurs

Il convient de noter que plusieurs améliorations ont été 
apportées au processus de création des entreprises géré 
au niveau du Système Intégré de Taxation dans le cadre du 
projet «  Direct Entreprise  ». Ces améliorations ont porté 
sur les différents web services et les traitements métier. Un 
profond travail a en effet été mené pour l’optimisation du 
workflow de traitement par les gestionnaires intervenants 
dans le processus de création des entreprises.
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PROTECTION DE L’INTÉGRITÉ 
DU SYSTÈME FISCAL
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L’intégrité du système fiscal est indispensable pour maintenir et renforcer la confiance entre les 
contribuables et l’administration. Elle revêt ainsi une importance fondamentale en matière fiscale et 

constitue un prérequis sans lequel le civisme fiscal se fragilise. Pour ce faire, la Direction Générale des 
Impôts a la charge de s’assurer de la conformité des contribuables vis-à-vis de la Loi fiscale dans le respect 

total de leurs droits.

La DGI s’appuie sur ses chantiers de modernisation, notamment sa transformation numérique et la 
valorisation de son capital humain,  pour améliorer sa performance en matière de mise en conformité des 

contribuables et leur permettre de bénéficier pleinement de leurs droits.

7171
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Contrôle fiscal

La protection de l’intégrité du système fiscal repose en partie sur 
le droit de contrôle dévolu à la Direction Générale des Impôts. A 
ce titre, la DGI identifie et relance les défaillants en matière de 
dépôt des déclarations et effectue des contrôles sur pièces ou sur 
place pour s’assurer de leur sincérité. 

La modernisation du contrôle fiscal au sein de la DGI s’articule 
autour de l’amélioration continue de son système d’information 
(module contrôle SIT), l’actualisation de sa matrice des risques et 
l’exploitation performante de sa Data.

Relance des défaillants

La relance automatisée des contribuables défaillants en matière 
de dépôt des déclarations a été améliorée au niveau du Système 
Intégré de Taxation (SIT), notamment, par la proposition des 
relances à effectuer en matière d’impôt sur le revenu au titre des 
profits fonciers. De plus, la prise en charge de cette procédure par 
le SIT a été élargie au régime de la Contribution Professionnelle 
Unique (CPU). Dans ce cadre, 51.796 nouvelles déclarations ont été 
déposées suite à l’opération de relances menée en 2022 dont 58% 
concentrées au niveau des Directions de Casablanca et de Rabat.

Déclarations déposées suite à relance

Casablanca

Rabat

Oujda

Tanger

Fès

Agadir

Marrakech 

Béni Mellal

Er-rachidia

19,003

11,087

4,784

4,461

3,966

3,424

3,066

1,385

620

Contrôle sur pièces & régularisation d’assiette

Le contrôle sur pièces consiste en l’examen critique, par la DGI, des déclarations sur la 
base des renseignements et documents en sa possession. L’objectif étant de s’assurer 
de la sincérité des déclarations déposées et de rectifier, le cas échéant, les erreurs, les 
insuffisances, les omissions ou les dissimulations.

Au titre de 2022, 47.374 dossiers ont fait l’objet d’un contrôle sur pièces, en léger repli 
de 5% par rapport à 2021. Les personnes physiques professionnels arrivent en tête des 
contribuables vérifiés (54%). 

Contrôle sur pièces : Nombre de dossiers vérifiés 
et ventilation par catégorie de contribuable
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En matière de droits recouvrés, le contrôle sur pièces et les régularisations d’assiette ont généré une recette au titre de 2022 d’une 
valeur de 4.836 MDH en enregistrant un léger repli de 5% par rapport à 2021 sauf pour les autres personnes morales qui ont connu une 
amélioration de 24%. 

Par catégorie de contribuables, les grandes entreprises et les personnes physiques représentent respectivement 37% et 32% de ces 
droits, suivi des autres personnes morales avec une part de 30%.

PROTECTION DE L’INTÉGRITÉ 
DU SYSTÈME FISCAL Contrôle fiscal Contrôle sur pièces & régularisation d’assiette

Autres Personnes 
Morales

30%

Personnes Physiques 
Professionnels & 

Particuliers

32%
Grandes 
Entreprises

37%
5,068
4,836

-5%Total
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+24%
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Professionnels & Particuliers

1,564
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-6%
Autres Personnes 

Morales

2021
2022

2,245
1,810.0

-19%
Grandes 

Entreprises

Contrôle sur pièces & régularisation 
d’assiette : Droits recouvrés 

(EN MDH)

Ventilation par catégorie de contribuable

Contrôle de l’impôt sur le revenu au titre des profits fonciers (IR/PF) et des droits d’enregistrement et de timbre (DET)

S’agissant du contrôle de l’impôt sur revenu sur les profits fonciers (IR/PF) et des droits d’enregistrement et de timbre (DET), les droits recouvrés se 
sont améliorés de 2% par rapport à 2021 atteignant ainsi 2.734 MDH. La part du contrôle de l’IR/PF dans ces recettes est l’ordre de 76%.
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2,734.0

+2%Total
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2,037.5
2,086.0
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Ventilation par catégorie de contribuable
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Contrôle sur place

Le droit de contrôle dévolu à l’administration fiscale, corollaire du 
système déclaratif, est l’un des principaux garants de l’équité devant 
l’impôt et du civisme fiscal.

Au titre de l’année 2022, les opérations de contrôle sur place ont été 
caractérisées par une augmentation annuelle du nombre de dossiers 
vérifiés et des droits recouvrés respectivement de 9% et 97%. En effet, 
en 2022, le contrôle sur place a généré des recettes de l’ordre de 5,6 
milliards de DH, quoiqu’en deçà des performances enregistrées avant 
la pandémie en raison des différentes mesures instaurées, une reprise 
nette se dessine.

La part des dossiers vérifiés dans le cadre d’une vérification générale a 
augmenté de 33% par rapport à 2021 passant, en 2022, de 50% à 62% du 
nombre total des dossiers vérifiés. 

Par catégorie de contribuables, la part des vérifications ayant concernée 
les personnes physiques est passée de 14% en 2021 à 19% en 2022, soit 5 
points de plus.

Contrôle sur place : Dossiers vérifiés et 
droits recouvrés 

(EN MDH)
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5,5765,215
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Nombre de dossiers vérifiés

Droits recouvrés (en MDH)

2021

2022

50%

62%

50%

38%

Vérifications 
Générales

Contrôles 
Ponctuels

Contrôle sur place : Dossiers vérifiés 
par nature de contrôle

2021

2022

86%

81%

14%

19%

Personnes 
Physiques

Personnes 
Morales

Contrôle sur place : Dossiers vérifiés 
par catégorie de contribuable

Eu égard à l’importance que revêt la gestion des risques liés à la conformité fiscale au sein de 
la DGI, une unité fonctionnelle chargée de l’analyse et de la gestion des risques en matière 
de conformité fiscale, a été mise en place, dans le cadre de l’élaboration d’un plan national 
d’amélioration de la conformité fiscale.

Ce plan d’action pluriannuel, cadre de référence stratégique et dynamique, servira de feuille de 
route pour l’ensemble des structures concernées, chacune dans son domaine de compétence, 
pour le traitement des risques de non-conformité fiscale liés aux quatre domaines relatifs aux 
obligations fiscales :

  l’immatriculation au registre des contribuables ;
  la production spontanée de déclarations fiscales dans les délais ;
  le paiement ponctuel de l’impôt dû ;
  la production de déclarations fiscales exactes et sincères.

L’Unité de Gestion des Risques liés à la conformité fiscale a pour attributions principales :

  la proposition d’un plan d’action pluriannuel d’amélioration de la conformité fiscale ;
  la proposition d’actions et de mesures annuelles ainsi que de mesures 

exceptionnelles d’amélioration de la conformité ;
  la mise en place d’une méthodologie structurée du processus de gestion des risques 

liés à la conformité fiscale ;
  la contribution à l’élaboration d’une stratégie de traitement des risques et 

d’amélioration de la conformité fiscale ;
  la production d’un rapport annuel de suivi des recommandations et d’évaluation de 

l’impact des stratégies de traitement des risques de non-conformité fiscale.
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Recouvrement

Dans le cadre du renforcement du civisme fiscal, la DGI a positionné le recouvrement forcé en tant que composante fondamentale du processus 
d’amélioration de la conformité fiscale notamment en matière de respect des obligations de paiements.

L’engagement des procédures du recouvrement forcé est régi par le code de recouvrement des paiements publiques et englobe toutes les diligences 
amorcées à l’encontre des redevables n’ayant pas acquitté l’impôt dû à l’échéance légale.

Dans l’objectif de concrétiser ses orientations stratégiques en matière de recouvrement notamment à travers une inflexion régulière du stock des 
restes à recouvrer (RAR), la DGI a mis en place un plan d’action clair et précis qui s’articule autour des axes suivants :

  le renforcement des structures et la professionnalisation des acteurs du métier du recouvrement;
  le renforcement du rôle du système d’information en tant qu’outil de gestion et d’aide à la décision en matière de recouvrement;
  l’amélioration des échanges avec les partenaires en matière d’échange d’information;
  la gestion anticipative des risques en matière de recouvrement.

Apurement des Restes à recouvrer (RAR)

A fin 2022, le stock des restes à recouvrer (RAR) était constitué de 
2.262.118 côtes, en augmentation de 17% par rapport à 2021 suite 
à la mise en recouvrement de 323.462 côtes supplémentaires. Par 
tranche, 12.742 côtes excèdent 1 million de Dirhams, soit près de 
0,6% du stock.

PROTECTION DE L’INTÉGRITÉ 
DU SYSTÈME FISCAL 

+17%
1,938, 656

Côtes mises en recouvrement
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<500 000 DH et >= 100 000 DH

<1 MDH et >=500 000 DH

<10 MDH et >=1 MDH

<100 MDH et >= 10 MDH
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2,262,118

2,135,838

100,588

12.950

11,944

776

22

94,4%

4,4%

0,6%

0,5%

0,03%

0,001%

Stock des restes à recouvrer : Nombre de côtes 
par tranche

Par type d’impôt, les parts des côtes relatives à l’impôt sur le revenu, l’impôt sur les sociétés et la taxe sur la valeur ajoutée sont respectivement de 
l’ordre de 37,1%, 26,4% et 24,4%.

Stock des restes à recouvrer 
Nombre de côtes par type d’impôt
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839,142
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DET

266,579

2,262,118
TOTAL
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Modernisation comptable

Dans une optique de 
consolidation des données 
relatives aux composantes du 
secteur public (intégralité des 
droits et obligations de l’Etat), la 
DGI communique à la Trésorerie 
Générale du Royaume le bilan 
d’ouverture comprenant les actifs 
et passifs recensés et évalués 
auprès des entités compétentes 
de l’administration fiscale. 

Les données communiquées 
illustrent les états récapitulatifs 
des émissions des rôles, la 
situation du stock des restes à 
recouvrer, les garanties reçues 
au titre du recouvrement, les 
remboursements, restitutions et 
dégrèvements fiscaux demandés 
par les contribuables et les 
montants des admissions en non-
valeur (ANV) par nature d’impôt.

Communication du bilan d’ouverture 

91 receveurs de l’administration 
fiscale ont assuré le traitement 
de 30.895 rapports de 
comptabilisation PCE chargés 
sur le système d’information du 
PCE. Lesdits rapports chargés 
ont enregistrés un taux de 

validation de 100%. A rappeler 
que l’information comptable est 
transmise au quotidien à la TGR 
donnant lieu à une alimentation 
immédiate du budget général de 
l’Etat et des comptes spéciaux du 
trésor.

Validation des rapports de la comptabilisation PCE

La plateforme de la centrale des 
virements constitue un moyen de 
contrôle et de maitrise des risques 
de la dépense publique. A cet effet, 
les Receveurs de l’Administrations 
Fiscales exécutent et transmettent 
d’une manière dématérialisée  les 

virements aux fins de débit du 
compte courant du Trésor à Bank 
Al Maghrib. Le bilan de la DGI 
s’élève à ce titre, à fin Décembre 
2022, à plus de 131.787 virements 
représentant un montant global 
exécuté de 17.087 MDH.

Dématérialisation des virements des RAF

Dans le cadre des évolutions importantes ayant marqué 
l’année 2022 en matière de recouvrement des taxes 
locales, la DGI a vu son champ de compétence s’élargir à 
compter du 1er Mars 2022 à travers la prise en charge du 
recouvrement de la taxe professionnelle conformément 
à la loi n° 07-20 du 31/12/2020 complétant et modifiant 
la loi n°47-06 relative à la fiscalité des collectivités 
territoriales. Cette nouvelle mission a été initiée par la 
désignation de la Commune de Mohammedia en tant 
que site pilote avant la généralisation sur l’ensemble du 
territoire national à compter du 1er Mars 2023.

Dans l’objectif d’assurer la sécurisation des créances 
fiscales à travers la systématisation de l’engagement 
des mesures conservatoires, la DGI a mis en place des 
circuits d’échanges digitalisés avec ses partenaires 
notamment NARSA à travers l’engagement instantané et 
dématérialisé des oppositions à mutation des véhicules 
et la délivrance des mains levées. 

Contentieux fiscal

Le contentieux fiscal porte principalement sur les contestations des impositions émises. 
Son traitement s’opère soit au niveau de l’administration fiscale (contentieux administratif) 
ou soit au niveau des commissions d’arbitrage (commissions locales de taxation (CLT) et la 
commission nationale du recours fiscal (CNRF)).  Le contentieux judiciaire intervient en cas 
de non apurement du litige. 

L’amélioration de la gestion du contentieux fiscal s’inscrit dans le cadre des réformes de 
modernisation, de simplification et d’amélioration des relations avec les contribuables.

Dégrèvements d’office sans réclamation préalable

Les dégrèvements d’office sans 
réclamations préalables, sont opérés, 
spontanément, par la Direction Générale 
des Impôts afin de recoudre les erreurs 
survenues pendant les émissions 
des différents impôts et taxes, et ce, 

conformément aux dispositions législatives 
et réglementaires en vigueur.

Au titre de 2022, le nombre de ces 
dégrèvements s’élève à 1.045 pour une 
valeur de 26 MDH.
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Contentieux administratif

La gestion du contentieux au niveau de l’administration fiscale a pour 
objectif de préserver les droits des contribuables contestataires et 
d’apporter un règlement définitif aux différends les opposant, avant tout 
recours aux instances judiciaires. L’instruction des réclamations repose 
sur le réexamen, par la DGI, de la régularité des impositions contestées 
et de l’exactitude de la base imposable.

Le nombre des dossiers constitués au titre de 2022, suite aux réclamations 
des contribuables, s’élève à 93.442, soit en repli de 4% par rapport à 
2021. 

Par type d’impôt, la taxe d’habitation, la taxe des services communaux, 
la taxe professionnelle et l’impôt sur le revenu concentrent 48% des 
dossiers constitués. Des replis de 24% et 18% ont concerné la TH/TSC 
et l’impôt sur le revenu tandis que les recours gracieux ont connu une 
augmentation de 32%.

L’apurement du contentieux administratif au cours de 2022 s’est traduit 
par la liquidation de 87.525 dossiers.
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Contentieux administratif : Dossiers constitués durant l’année 
et ventilation  par type d’impôt
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Taxe de licence et 
paiement sur état

29%

Recours 
gracieux

76.453 dossiers ont été constitués et liquidés durant l’année, en 
progression annuelle de 3%. Leur part dans l’ensemble des dossiers 
constitués est passée de 76% en 2021 à 82% en 2022.

La performance en matière de célérité de traitement s’est traduite par 
une progression annuelle de 8% des dossiers liquidés dans un délai d’un 
mois suivant leur dépôt, passant de 54.236 à 58.340 en 2022. 
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Contentieux administratif : Dossiers liquidés durant l’année 
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Le stock des réclamations s’est élevé à fin 2022 à 19.573, en diminution 
annuelle de 14%. Il est constitué à hauteur de 67% des réclamations 
relatives à la TH/TSC, à la taxe professionnelle et à l’impôt sur le revenu 

dont les stocks ont enregistré des baisses annuelles respectives de 26%, 
14% et 15%.

Contentieux administratif

Part des dossiers constitués et liquidés durant 
l’année

2021

2022

76%

82%

Part des dossiers liquidés dans un délai d’un mois 
suivant leur date de réception
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Contentieux administratif : Etat du stock des réclamations
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Commissions de recours fiscal 

1.452 pourvois ont été examinés par 
les différentes commissions locales de 
taxation (CLT) en 2022, en diminution 
de 2% par rapport à 2021. La part des 
affaires examinées en matière de 
fiscalité immobilière est de l’ordre de 
78%.

Dossiers examinés par les 
Commissions Locales de Taxation 

78%
Vérification de 

comptabilité IS - IR 

Professionnel - TVA
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1,484 1,452

Le nombre de recours formulés auprès 
de la commission nationale du recours 
fiscal (CNRF) a atteint 604 en 2022 soit 
une augmentation annuelle de 86%. La 
part des recours relatifs aux affaires de 
vérification de comptabilité représente 
91% du total des recours.
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325 604

Le traitement des recours par la CNRF 
au titre de 2022 s’est traduit par 446 
décisions notifiées aux deux parties 
soit une diminution de 43% par rapport 
à l’année précédente. Les décisions 
rendues par cette commission portent  
principalement sur des affaires de 
vérifications de comptabilité avec une 
part de 83%. 
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Contentieux judiciaire

Le bilan des recours judiciaires introduits et jugements rendus au titre de l’année 2022 se présente comme suit : 

En phase de première instance, les tribunaux administratifs du Royaume ont enregistré 1.218 recours, en repli annuel de 25%, pour une valeur 
en litige de 1.400,9 MDH, soit 47% de moins qu’en 2021. Les jugements prononcés en faveur de l’administration ont validé des droits d’une 
valeur de 2.407,1 MDH. La part de ces droits dans l’ensemble des jugements a atteint 72%, soit 11 points de plus qu’en 2021.

Recours en première instance

-25%
1,623

2
0

2
2

2
0

2
1

1,218

-47%
2,667.5

2
0

2
2

2
0

2
1

1,400.9

+167%
871

2
0

2
2

2
0

2
1

2,407.1

72%

2
0

2
2

2
0

2
1

61%

Nombre de recours Valeur Part des droits validés

(EN MDH) (EN MDH)

Droits validés
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DU SYSTÈME FISCAL Contentieux

583 recours ont été introduits durant l’année 2022 contre 739 en 2021, soit en diminution de 21%. La valeur en litige s’est quant à elle appréciée  
de 1% passant de 1.150,2 MDH à 1.160,3 MDH. Dans le cadre des arrêts d’appel prononcés en faveur de l’administration, les montants maintenus 
se sont chiffrés à 800,1 MDH en augmentation annuelle de 9%. Cela correspond à 62% de l’ensemble des droits contestés.

Recours devant les cours d’appel

Contentieux judiciaire

-21%
739

2
0

2
2

2
0

2
1

583

+1%
1,150.2

2
0

2
2

2
0

2
1

1,160.3

+9%
732,9

2
0

2
2

2
0

2
1

800.1

62%

2
0

2
2

2
0

2
1

83%

Nombre de recours Valeur Part des droits validés

(EN MDH) (EN MDH)

Droits validés

En phase de cassation, l’année 2022 a connu l’introduction de 320 recours, en augmentation de 5% par rapport à 2021. Les montants maintenus 
par les arrêts prononcés en faveur de l’administration ont atteint 290,2 MDH.

Recours devant la Cour de Cassation 

+5%
305

2
0

2
2

2
0

2
1

320

-66%
858

2
0

2
2

2
0

2
1

290.2

+32%
629.8

2
0

2
2

2
0

2
1

831.5

42%

2
0

2
2

2
0

2
1

83%

Nombre de recours Valeur Part des montants maintenus 
dans les jugements(EN MDH)

(EN MDH) 

MONTANTS MAINTENUS

Jugements en faveur de 
l’administration
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DU SYSTÈME FISCAL 

La performance de la Direction Générale des Impôts en matière de mise en conformité s’est traduite par la mobilisation d’une recette additionnelle 
de 13.146 MDH, soit 24% de plus qu’en 2021. Par type d’impôt, ces recettes sont générées à hauteur de 80% par l’impôt sur les sociétés, l’impôt sur le 
revenu et la taxe sur la valeur ajoutée.

IS
32.6%

IR
32.7%

TVA à l’intérieur
15.0%

DET
4.1%

Recettes additionnelles 
Par type d’impôt

Majorations
12.2%

Contributions sociales 
de solidarité sur les bénéfices*

1.4%
Autres contributions 
obligatoires gérées par la DGI*

2%

* Y compris les majorations

Contrôle sur pièces 
& Régularisations 
assiette

37%

IR/PI & DET
21%

Contrôle sur place
42.0%

Recettes additionnelles  
par type d’émission

Scannez -moiIl vous suffit de scanner
le QR Code à l’aide de votre smartphone ou de votre tablette.

Pour faciliter votre 
expérience de lecture  
et pour embrasser l’ère 
numérique

Nous sommes heureux de vous offrir la possibilité de télécharger la version 

digitale de notre rapport annuel. 9191

Réalisations

Recettes fiscales additionnelles
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CONSOLIDATION 
DES RECETTES FISCALES

2022
Rapport d’activité

L’évolution des recettes fiscales, au titre de 2022, témoigne d’une reprise économique qui se poursuit 
malgré les bouleversements induits par la crise pandémique en 2020, ainsi que de la réussite des efforts 
de la Direction Générale des Impôts en matière de promotion de la conformité volontaire et de mise en 

conformité.

9393
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DES RECETTES FISCALES

Recettes fiscales brutes

Les recettes fiscales brutes globales se sont élevées, au 
titre de 2022, à 195.806 MDH en évolution de 17% par 
rapport à 2021. L’objectif de la Loi de Finances 2022 a été 
réalisé à hauteur de 112%.

Les objectifs arrêtés par la Loi de Finances 
2022 au titre de la recette brute de l’impôt sur 
les sociétés, l’impôt sur le revenu, la taxe sur la 
valeur ajoutée et les droits d’enregistrement 
et de timbres, ont été atteints.

+17%
166,948

2
0

2
2

2
0

2
1

195,806

Recettes brutes globales

(EN MDH)

112%

174,409 195,806

des prévisions

Prévisions Recettes 
brutes

Recettes brutes globales 
Par type d’impôt

IS
33.8%

IR
26.1%

TVA à l’intérieur
23.4%

DET
11.3%

Majorations
1.7%

Contributions sociales 
de solidarité sur les bénéfices

3.4%
Autres contributions 
obligatoires gérées par la DGI

0.3%

Les recettes fiscales brutes générées par l’impôt sur les sociétés arrivent 
en tête avec 66.221 MDH, soit 33.8% de la recette globale et en évolution de 
39.3% par rapport à 2021. L’impôt sur le revenu, la taxe sur la valeur ajoutée et 
les droits d’enregistrement et de timbre ont généré des recettes respectives 
de l’ordre de 51.148 MDH, 45.801  MDH et 22.067 MDH. Ils affichent ainsi des 
évolutions annuelles de 7%, 2% et 12%.

2022
2021

66,221
47,545

+39%IS

51,148
47,697

+7%IR

45,801
44,997

+2%TVA à l’intérieur

22,067
19,624

+12%DET

3,303
2,185

+51%
Majorations et 
autres impôts 

6,689
4,040

+65%
Contributions 

sociales de solidarité

578
859

-33%
Autres contributions 

obligatoires gérées 
par la DGI

Recettes brutes globales

(EN MDH)

Réalisation des prévisions de la LF2022

Recettes brutes globales

(EN MDH)

66,221
55,290

120%IS

51,148
45,984

111%IR

45,801
45,004

102%TVA à l’intérieur

22,067
18,476

119%DET

3,303
3,745

88%
Majorations et 
autres impôts 

6,689
5,557

120%
Contributions 

sociales de solidarité

578
354

163%
Autres contributions 

obligatoires gérées 
par la DGI

2022
Prévisions LF2022

Évolution par rapport  à 2021
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DES RECETTES FISCALESRecettes fiscales brutes

Le bilan au titre de l’année 2022 en matière de 
remboursements, dégrèvements et restitutions liquidés 
s’élève à 17.707 MDH, soit 31% de plus qu’en 2021. Le taux de 
réalisation de l’objectif arrêté par la Loi de Finances est ainsi 
de l’ordre de 161%. 

+31%
13,487

2
0

2
2

2
0

2
1

17,707

Remboursements, Dégrèvements 
et restitutions fiscaux 

(EN MDH)

Par type d’impôt, les remboursements de la taxe sur la valeur 
ajoutée représentent le plus grand poste de dépenses avec 
une part de l’ordre de 94%. Les parts des restitutions de l’impôt 
sur les sociétés et de l’impôt sur le revenu sont quant à elles 
respectivement de l’ordre de 3% et 2%. 

Hormis les majorations et autres impôts dont la dépense a 
reculé de 25% par rapport à 2021, celles relatives à la TVA, à l’IS 
et à l’IR ont progressé respectivement de 32%, 40% et 27% et les 
objectifs assignées par la Loi de Finances 2022 ont été réalisés 
respectivement à hauteur de 167%, 82% et 199%.

TVA à l’intérieur
94,3%

IS
3.2%

Majorations et 
autres impots

0.9%

IR
1.7%

2022
2021

561
401

+40%IS

299
236

+27%IR

16,692
12,645

+32%TVA à l’intérieur

155
206

-25%
Majorations et 
autres impôts 

Par type d’impôt

Remboursements, Dégrèvements 
et restitutions fiscaux 

(EN MDH)

Remboursements, dégrèvements et 
restitutions fiscaux
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99CONSOLIDATION 
DES RECETTES FISCALESRecettes fiscales nettes

Les recettes fiscales nettes en 2022 se sont établies à 178,100 
MDH, soit 16% de plus qu’en 2021. La réalisation des objectifs 
de la Loi de Finances 2022 sont ainsi de l’ordre de 109%.

Recettes fiscales nettes

(EN MDH)

+16%
153,461

2
0

2
2

2
0

2
1

178,100

109%

163,389 178,100

des prévisions

Recettes 
nettes

Prévisions

Les recettes nettes en 2022 au titre de l’impôt sur les sociétés, l’impôt sur 
le revenu, la taxe sur la valeur ajoutée et les droits d’enregistrement et 
de timbre sont respectivement de l’ordre de 65.660 MDH, 50.849 MDH, 
29.109 MDH et 22.067 MDH. Ainsi leurs parts respectives s’établissent à 
37%, 29%, 16% et 12%.

Part des Recettes fiscales nettes  
Par type d’impôt

IS
36.9%

IR
28.6%

TVA à l’intérieur
16.3%

DET
12.4%

Majorations  
et autres impôts

1.8%

Contributions sociales 
de solidarité 

3.8%
Autres contributions 
obligatoires gérées par la DGI

0.3%

Recettes globales nettes

(EN MDH)

2022
Prévisions LF2022

65,660
54,610

120%IS

50,849
45,834

111%IR

29,109
35,004

83%TVA à l’intérieur

22,067
18,466

120%DET

3,148
3,565

88%
Majorations et 
autres impôts 

6,689
5,557

120%
Contributions 

sociales de solidarité

578
354

163%
Autres contributions 

obligatoires gérées 
par la DGI

Réalisation des prévisions de la LF 2022

Recettes brutes globales

(EN MDH)

2022
2021

65,660
47,144

+39%IS

50,849
47,462

+7%IR

29,109
32,353

-10%TVA à l’intérieur

22,067
19,624

+12%DET

3,148
1,979

+59%
Majorations et 
autres impôts 

6,689
4,040

+66%
Contributions 

sociales de solidarité

578
859

-33%
Autres contributions 

obligatoires gérées 
par la DGI

En évolution annuelle, les recettes nettes au titre de l’impôt sur 
les sociétés, l’impôt sur le revenu et les droits d’enregistrement et 
de timbre se sont appréciées respectivement de l’ordre de 39%, 
7% et 12% tandis que celles relatives à la taxe sur la valeur ajoutée 
ont régressé de 10%.

Les objectifs fixés par la Loi de Finances 2022 au titre de l’impôt 
sur les sociétés, l’impôt sur le revenu, la taxe sur la valeur ajoutée 
et les droits d’enregistrement et de timbre ont été réalisés 
respectivement à hauteur de 120%, 111%, 83% et 120%.

Recettes fiscales nettes

Évolution par rapport à 2021
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Recettes fiscales (en MDH) 

TVA à l'intérieur 12645 16 692 10 000 166,9% 4 048 32,0%

DET 0 0 10 0,0% 0 0,0%

Majorations(3) et autres impôts(4) 206 155 180 85,9% -51 -24,8%

Recettes nettes 153 461 178 100 163 389 109,0% 24 639 16,1%

IS 47 144 65 660 54 610 120,2% 18 516 39,3%

IR 47 462 50 849 45 834 110,9% 3 388 7,1%

TVA à l'intérieur 32 353 29 109 35 004 83,2% -3 244 -10,0%

DET 19 624 22 067 18 466 119,5% 2 442 12,4%

Majorations(3) et autres impôts(4) 1 979 3 148 3 565 88,3% 1 169 59,1%

Contribution sociale de solidarité sur les bénéfices et revenus (LF 
2021/LF 2022)

4 040 6 689 5 557 120,4% 2 648 65,6%

Autres contributions obligatoires gérées par la DGI(6) 859 578 354 163,3% -281 -32,7%

Désignation

Réalisations Prévisions LF 2022 Variation Déc 21/ Déc 22

A fin Déc 
21(1)

A fin Déc 
22

Prévisions
Taux de 
réalisation

En val En %

Recettes brutes 166 948 195 806 174 409 112,3% 28 860 17,3%

IS(2) 47 545 66 221 55 290 119,8% 18 676 39,3%

IR 47 697 51 148 45 984 111,2% 3 451 7,2%

TVA à l'intérieur 44 997 45 801 45 004 101,8% 804 1,8%

DET 19 624 22 067 18 476 119,4% 2 443 12,4%

Majorations(3) et autres impôts(4) 2 185 3 303 3 745 88,2% 1 118 51,2%

Contribution sociale de solidarité sur les bénéfices et revenus  
(LF 2021/LF 2022) (5)

4 040 6 689 5 557 120,4% 2 649 65,5%

Autres contributions obligatoires gérées par la DGI(6) 859 578 354 163,3% -281 -32,7%

Remboursements, Dégrèvements et restitutions fiscaux 13 487 17 707 11 020 160,7% 4 220 31,3%

IS 401 561 680 82,4% 160 39,9%

IR 236 299 150 199,3% 63 26,8%

(1) Données actualisées.

(2) Dont

Désignation
Réalisations Variation

A fin Déc 2021 A fin Déc 2022 En val En %

Complément de 
régularisation

5 618 11 897 6 280 111.8%

(3) Y compris les frais de poursuite.

(4) La rubrique « autres impôts » se compose de la taxe aérienne pour 
la solidarité et la promotion touristique, de la contribution sociale de 
solidarité sur les bénéfices (LF 2019), de la contribution / assurance décès 
emprunteur, de la contribution de la TP, de la TH et de la TL.

(5) Hors contribution sociale de solidarité sur les bénéfices et revenus 
recouvrés par la TGR.
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Structure des recettes (en MDH) 

2021 % 2022 % 

Recettes spontanées 156 358 94% 182 660 93%

Recettes additionnelles 10 590 6% 13 146 7%

Recettes brutes 166 948 100% 195 806 100%

Recettes spontanées par type d’impôt (en MDH)

Recette % 

IS  61 933 33.9%

IR  46 852 25.6%

TVA à l'intérieur  43 830 24.0%

DET  21 526 11.8%

Majorations et autres impôts   1 694 0.9%

Contributions sociales de solidarité sur les bénéfices (y compris les majorations)   6 506 3.6%

Autres contributions obligatoires gérées par la DGI (y compris les majorations)     320 0.2%

TOTAL 182 661 -

Recettes TSAV

2021 2022 Evolution 2022/2021

Nombre de transactions 3 439 753 3 584 735 4,2%

Valeur (en milliers de DH) 3 741 167 3 896 103 4,1%

Recettes TSAV en nombre et en valeur par guichet

2021 2022

Nombre de 
transactions

Montant Total  
(en milliers de DH)

Part en 
valeur

Nombre de 
transactions

Montant Total 
(en milliers de DH)

Part en 
valeur

Guichets des Partenaires 3 336 245 3 611 533 97% 3 487 360 3 770 978 97%

Receveurs DGI 103 508 129 633 3% 97 375 125 125 3%

Recettes brutes 3 439 753 3 741 167 3 584 735 3 896 103
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Recettes additionnelles par type d’impôt (en MDH)

2022 % 

IS  4 288 32.6%

IR  4 296 32.7%

TVA à l'intérieur  1 971 15.0%

DET    541 4.1%

Majorations et autres impôts  1 609 12.2%

Contribution sociale de solidarité sur les bénéfices et revenus (LF 2021/LF 2022)    183 1.4%

Autres contributions obligatoires gérées par la DGI    258 2.0%

TOTAL 13 146 100,0%

Proportion des recettes recouvrées par la DGI payées par voie électronique

Chiffres en millions de dirhams

2021 2022

Type d’impôt
Paiements 

électroniques 
Recettes 
globales 

Proportion des 
paiements 

électroniques 

Paiements 
électroniques

Recettes 
globales

Proportion des 
paiements 

électroniques

IS  44 026  47 174 93.3%  61 393  65 678 93.5%

IR  31 754  35 827 88.6%  34 188  38 753 88.2%

TVA à l’intérieur  42 839  44 584 96.1%  43 315  45 322 95.6%

DET  16 913  19 573 86.4%  19 620  21 999 89.2%

Majorations et autres impôts     371   1 948 19.0%   1 069   2 714 39.4%

Contributions sociales de solidarité 
sur les bénéfices et revenus

  3 956   4 059 97.5%   6 519   6 702 97.3%

Autres contributions et taxes gérées 
par la DGI

    633     903 70.1%     274     560 48.9%

TOTAL 140 492 154 068 91.2% 166 387 181 785 91.5%

Datax/Recettes SIT des années fiscales 2021 et 2022 : données extraites au 15/03/2023
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Nouvelles créations

2022 %

Personnes physiques professionnelles 88 220 59%

    Personnes physiques tenant une comptabilité 8 956  

    Contribuables soumis à la CPU 22 565  

    Auto entrepreneurs 56 699  

  Personnes morales 61 381 41%

TOTAL 149 601 100%

Effectif des Auto-entrepreneurs

2021 2022 Evolution 2022/2021

 Nouvelles adhésions  86 023 56 699 -34%

 Effectif 363 663 406 301 12%

ICE récupérés par catégorie de contribuable

2021 2022 Evolution

Personnes morales 129 050 115 451 -11%

Personnes physiques 145 323 111 276 -23%

TOTAL 274 373 226 727 -17%

Nombre de télé-déclarations par type d’impôt

2021 % 2022 % 
Evolution 
2021/2022

TVA 2 240 640 58% 2 402 780 54% 7%

IS 572 147 15% 635 416 14% 11%

IR 1 030 795 27% 1 420 400 32% 38%

TOTAL 3 843 582 100% 4 458 598 100% 16%
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Auto-entrepreneurs : Déclarations trimestrielles

Nombre de déclarants Nombre de déclarations

Trimestre 1 101 071 200 970

Trimestre 2 96 491 175 799

Trimestre 3 90 792 154 269

Trimestre 4 97 291 186 287

TOTAL 385 645 717 325

Adhésions aux télé-services

2019 2020 2021 2022

Nouvelles adhésions aux téléservices 230 734 207 989 448 661 338 349

TOTAL ADHÉRENTS 887 100 1 095 089 1 543 750 1 882 099

Opérations effectuées de manière dématérialisée (en millions)

Nombre d'opérations Evolution

2016 2,65

2017 6,88 160%

2018 9,98 45%

2019 14,71 47%

2020 14,25 -3%

2021 18,82 32%

2022 21,2 13%
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Opérations effectuées de manière dématérialisée par type

Nombre %

Télépaiements 10 340 283 48,8%

Télédéclarations 4 458 598 21,0%

Attestations 3 562 451 16,8%

Achat timbres 1 633 806 7,7%

Actes 1 059 877 5,0%

Homologations LF 142 922 0,7%

E-réclamations 8 661 0,04%

TOTAL 21 206 598 100,0%

Attestations électroniques délivrées (en milliers)

Nombre d'opérations Evolution

2017 169,5  

2018 644,8 280%

2019 1300 102%

2020 1929 48%

2021 3081 60%

2022 3562 16%

Contrôle sur pièces : Nombre de dossiers vérifiés par catégorie de contribuable

2021 % 2022 % 
Evolution 
2021/2022

Grandes Entreprises 4 521 9% 4 210 9% -7%

Autres Personnes Morales 24 230 48% 17 648 37% -27%

Personnes Physiques Professionnelles 21 297 43% 25 516 54% 20%

TOTAL 50 048 100% 47 374 100% -5%
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Contrôle sur pièces et régularisation assiettes: Droits recouvrés (en MDH)

2021 % 2022 % 
Evolution 
2021/2022

Grandes Entreprises 2 245 44% 1 810 37% -19%

Autres Personnes Morales 1 564 31% 1 468 30% -6%

Personnes Physiques Professionnelles 1 259 25% 1 558 32% 24%

TOTAL 5 068 100% 4 836 100% -64%

Contrôle IR/PF et DET : Droits recouvrés (en MDH)

2021 % 2022 % 
Evolution 
2021/2022

Contrôle IR/PF 2 037,5 76% 2 086 76% 2.4%

Contrôle DET 641,8 24% 648 24% 1%

TOTAL 2 679,3 100% 2 734 100% 2%

Contrôle sur place : Nombre de vérifications

Nombre de vérifications Evolution

2019 7 481

2020 1 681 -78%

2021 4 804 186%

2022 5 215 9%

Contrôle sur place : Nombre de vérifications par nature de contrôle

  2021 % 2022 % 

Vérifications Générales 2 422 50% 3 232 62%

Contrôle ponctuel 2 382 50% 1 983 38%

Nombre de dossiers vérifiés 4 804 100% 5 215 100%
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Contrôle sur place : Nombre de vérifications par catégorie de contribuable

  2021 % 2022 % 

Personnes Morales 4 123 86% 4 248 81%

Personnes Physiques 681 14% 967 19%

Nombre de dossiers vérifiés 4 804 100% 5 215 100%

Contrôle sur place : Droits recouvrés (en MDH)

Recettes Evolution

2019 7 970

2020 2 176 -73%

2021 2 823 30%

2022 5 576 97%

Recouvrement forcé : Recettes (en MDH)

2021 2022 Evolution 2021/2022

Recettes 3 270 3 458 5,7%

Recouvrement forcé : Recettes par tranche (en MDH)

2021 2022

Valeur Proportion Valeur Proportion

Antérieur à 2010 72,6 2,2% 31,0 0,9%

2011-2015 268,1 8,2% 154,3 4,4%

2016-2019 1 080,3 33,0% 609,9 17,6%

2020 804,4 24,6% 343,5 10%

2021 1 045,1 32,0% 1 219,1 35,3%

2022 0,0 0,0% 1 100,3 31,8%

TOTAL 3 270,5 100% 3 458,1 100%
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Traitement des rapports PCE(1)-RAF(2)

2022

Situation de traitement des rapports PCE(1)

 Etat Nombre %

Chargée 30 895  

Validée 30 895 100 %

Rejetée 0 0 %

Instances 0 0 %

Centrale des virements - RAF(2)

2022

Effectif Montant des dépenses

TOTAL 131787 17 087 270 240.84

Répartition régionale des dégrèvements d’office 

2021 % 2022 % 
Evolution 
2021/2022

Marrakech 441 28% 255 24% -42%

Casablanca 357 23% 306 29% -14%

Agadir 193 12% 59 6% -69%

Rabat 186 12% 104 10% -44%

Fès 111 7% 96 9% -14%

Oujda 83 5% 47 4% -43%

Tanger 66 4% 65 6% -2%

Béni Mellal 64 4% 14 1% -78%

Errachidia 53 3% 99 9% 87%

TOTAL 1554 100% 1045 100% -33%

(1) PCE plan comptable de l’État

(2) RAF recettes de l’administration fiscale



2022
Rapport d’activité

121CAHIER STATISTIQUE

Contentieux administratif : Stock par type d’impôt

 
Stock au 

31/12/2021
Stock au 

31/12/2022
Evolution 
2021/2022

TH / TSC 6 565 4 840 -26%

Taxe Professionnelle 5 277 4 512 -14%

IR 4 445 3 762 -15%

IR/PF 960 980 2%

IS 1 819 1 459 -20%

TVA 821 933 14%

Droits d’enregistrement 659 715 8%

Taxe de licence et paiement sur état 17 26 53%

Sous total 20 563 17 227 -16%

Recours gracieux 2 326 2 346 1%

TOTAL 22 889 19 573 -14%

Contentieux administratif : Dossiers constitués durant l’exercice par type d’impôt

  2021 % 2022 %
Evolution 
2021/2022

TH / TSC 23 603 19,3% 18 026 19,3% -24%

Taxe Professionnelle 14 924 13,9% 12 963 13,9% -13%

IR 17 472 15,4% 14 359 15,4% -18%

IR/PF 7 418 7,0% 6 540 7,0% -12%

IS 4 529 5,0% 4 646 5,0% 3%

TVA 3 262 4,1% 3 788 4,1% 16%

Droits d’enregistrement 5 382 6,3% 5 903 6,3% 10%

Taxe de licence et paiement sur état 58 0,1% 73 0,1% 26%

Sous total 76 648   66 298   -14%

Recours gracieux 20 501 29,0% 27 144 29,0% 32%

TOTAL 97 149 100% 93 442 100% -4%
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Contentieux administratif : Dossiers liquidés par type d’impôt

  2021 % 2022 %
Evolution 
2021/2022

TH / TSC 21 540 25% 17 365 20% -19%

Taxe Professionnelle 12 448 14% 11 454 13% -8%

IR 15 109 17% 12 967 15% -14%

IR/PF 6 810 8% 6 048 6,9% -11%

IS 4 046 5% 4 244 5% 5%

TVA 2 879 3% 3 340 4% 16%

Droits d’enregistrement 4 875 6% 5 494 6% 13%

Taxe de licence et paiement sur état 47 0% 54 0,1% 15%

Sous total 67 754 60 966 -10%

Recours gracieux 19 738 23% 26 559 30% 35%

TOTAL 87 492 100% 87 525 100% 0,04%

Contentieux administratif : Dossiers constitués et liquidés durant l’année

  2021 % 2022 %
Evolution 
2021/2022

TH / TSC 17 057 23% 14 041 18% -18%

Taxe Professionnelle 9 694 13% 8 989 12% -7%

IR 13 032 18% 11 123 15% -15%

IR/PF 6 458 9% 5 653 7% -12%

IS 2 724 4% 3 311 4% 22%

TVA 2 442 3% 2 943 4% 21%

Droits d’enregistrement 4 725 6% 5 279 7% 12%

Taxe de licence et paiement sur état 41 0% 49 0% 20%

Sous total 56 173 51 388 -9%

Recours gracieux 18 180 24% 25 065 33% 38%

TOTAL 74 353 100% 76 453 100% 3%
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Contentieux administratif : Dossiers liquidés dans un délai d’un mois suivant la date de leur 
réception

  2021 % 2022 %
Evolution 
2021/2022

TH / TSC 10 968 20% 9 032 15% -18%

Taxe Professionnelle 6 742 12% 5 975 10% -11%

IR 9 244 17% 7 546 13% -18%

IR/PF 5 134 9% 4 646 8% -10%

IS 1 860 3% 2 218 4% 19%

TVA 1 786 3% 2 128 4% 19%

Droits d’enregistrement 3 977 7% 4 646 8% 17%

Taxe de licence et paiement sur état 28 0% 27 0% -4%

Sous total 39 739 36 218 -9%

Recours gracieux 14 497 27% 22 122 38% 53%

TOTAL 54 236 100% 58 340 100% 8%

Contentieux judiciaire : Recours en première instance

Recours Jugements
Jugements en faveur 
de l’Administration

Nombre Valeur (MDH) Nombre Valeur (MDH) Nombre Valeur (MDH)

2021 1 623 2 667,5 1 165  1 429 678 871

2022 1 218 1 400,9 1 401 3 320,5 795 2 407,1

Contentieux judiciaire : Recours devant les Cours d’Appel

Recours Jugements
Jugements en faveur 
de l’Administration

Nombre Valeur (MDH) Nombre Valeur (MDH) Nombre Valeur (MDH)

2021 739 1 150,2 615 884 334 773

2022 583 1 160,3 806 1 289,0 408 800,1
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Contentieux judiciaire : Recours devant la Cour de Cassation

Recours Jugements
Jugements en faveur 
de l’Administration

Nombre Valeur (MDH) Nombre Valeur (MDH) Nombre Valeur (MDH)

2021 305 629,8 541 1 039 322 858

2022 320 831,5 322 683,8 167 290,2

Commissions Locales de Taxations (CLT) : Nombre de dossiers examinés

  2021 % 2022 % 

Vérification de comptabilité IS - IR Professionnel - TVA 253 17% 313 22%

Contrôles IR/PF et DET 1 231 83% 1 139 78%

TOTAL 1 484 100% 1 452 100%

Commissions Nationale du Recours Fiscal (CNRF)

  2021 % 2022 % 

Vérification de comptabilité IS - IR Professionnel - TVA 235 72% 549 91%

Contrôles IR/PF et DET 90 28% 55 9%

TOTAL 325 100% 604 100%

Recours formulés devant la CNRF

  2021 % 2022 % 

Vérification de comptabilité IS - IR Professionnel - TVA 657 84% 368 83%

Contrôles IR/PF et DET 124 16% 78 17%

TOTAL 781 100% 446 100%

Evolution des décisions rendues par la CNRF

127
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Capital humain

Effectif %

Hommes 2 457 51%

Femmes 2 386 49%

TOTAL 4 843 100%

Effectif %

Administration centrale 513 11%

Services extérieurs 4 330 89%

TOTAL 4 843 100%

Effectif %

Sans Bac 433 9%

< Bac+4 1 404 29%

Bac+4 et plus 3 006 62%

TOTAL 4 843 100%

Effectif %

Administrateurs 2 335 48,2%

Techniciens 1 518 31,3%

Ingénieurs 531 11,0%

Adjoints techniques 406 8,4%

Adjoints administratifs 34 0,7%

Rédacteurs 18 0,4%

Inspecteurs des finances 1 0,02%

TOTAL 4 843 100%

Effectif par genre Effectif par structure

Effectif par niveau de formation

Effectif par corps administratif

Effectif %

Administration Centrale 513 11%

DRI de Casablanca 1 104 23%

DRI de Rabat 814 17%

DRI de Fès 550 11%

DRI de Tanger 428 9%

DRI de Marrakech 424 9%

DRI d’Agadir 393 8%

DRI d’Oujda 258 5%

DRI de Béni Mellal 152 3%

DRI d’Errachidia 71 1%

Nouvelles recrues en cours d'affec-
tation

136 3%

TOTAL 4 843 100%

Effectif par direction
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Effectif par métier

Effectif %

Gestion Fiscale 1 939 40,0%

Recouvrement 628 13,0%

Contrôle 546 11,3%

Enregistrement et contrôle des insuffisances 459 9,5%

Support 304 6,3%

Pilotage et Management 216 4,5%

Système d'information 156 3,2%

Stagiaires 136 2,8%

Contentieux 130 2,7%

Gestion des Ressources Humaines 109 2,3%

Budget et Equipement 75 1,5%

Audit et inspection 46 0,9%

Programmation et Communication 38 0,8%

Maîtrise d'Ouvrage  et Partenariat 22 0,5%

Coopération internationale 15 0,3%

Etudes et prévisions fiscales 13 0,3%

Etudes Législatives et Réglementaires 11 0,2%

TOTAL 4 843 100,0%
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Pyramide des âges

Effectif %

20-24 ans 22 0,5%

25-29 ans 258 5,3%

30-34 ans 955 19,7%

35-39 ans 948 19,6%

40-44 ans 572 11,8%

45-49 ans 484 10,0%

50-54 ans 701 14,5%

55-59 ans 655 13,5%

+60 ans 248 5,1%

TOTAL 4 843 100%

Formation

Participations par centre de formation (CF)

Effectif %

Institut des Finances (MEF) 2116 25%

DGI- CF Casablanca 1555 18%

DGI- CF Fès 1544 17%

DGI - CF Rabat 1310 16%

DGI- CF Marrakech 967 10%

DGI- CF Agadir 403 8%

DGI- CF Tanger 332 3%

DGI- CF Oujda 150 1%

DGI - Administration Centrale 71 2%

TOTAL 8448 100%
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Renforcement des compétences métier

Effectif %

Contrôle 913 38%

Gestion fiscale 612 25%

Recouvrement 431 18%

Comptabilité 307 17%

Affaires juridiques 80 3%

TOTAL 2 343 100%
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Scannez -moi

Il vous suffit de scanner le QR Code
Pour télécharger la version digitale de notre rapport annuel.www.tax.gov.ma
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